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Le génoc i de en U.R.S.S. 
LE génocide est défini comme suit dans l'article 
II de la « Convention sur la Prévention et la 
Punition du crime de Génocide » qui a été adop-
tée par l'Assemblée générale des Nations Unies 
le 9 décembre 1948 : « Dans la présente Conven-
tion, le génocide signifie l'un des 'actes suivants 
commis dans l'intention de détruire, ou tout ou 
en partie, un groupe national, etchnique, social 
au religieux tels que : 

a) tuer les membres d'un 'croupe 
b)' causer un mal grave physique ou moral aux 

membres du groupe ; 
c) délibérément imposer au groupe des condi-

tions de vie calculées pour amener sa destruc-
tion physique totale ou partielle. 

d)imposer des mesures tendant à prévenir les 
naissances dans le groupe ; 

e) par la force, transférer les enfants d'un grou-
pe à un autre groupe. 

Le génocide n'est pas chose nouvelle. L'his-
toire en fournit de nombreux exemples, depuis 
les temps anciens. C'est seulement, toutefois, au 
cours des récentes années qu'une action a été 
entreprise pour le faire tomber sous la loi inter-
nutiandle. 

Parmi les exemples de génocide dans l'histoire 
ancienne, citons le sac de Carthage par les Ro-
mains. Des massacres en masse de juifs ou po-
groms se produisirent tout au cours du Moyen- 

Age et il y a eu des massacres d'autres minorités 
raciales et religieuses depuis, par exemple le 
massacre des Arméniens sous l'Empire Ottoman 
au XIX' siècle. La destruction d'un peuple afri-
cain, les Hereros, est un autre exemple •de géno-
cide, dans la période contemporaine. Mais bien 
que de tels outrages soulevèrent l'opinion dans 
les pays étrangers, il n'y eut pas de loi interna-
tionale pour s'en préoccuper. Ge furent les mé-
thodes révoltantes employées par les Nazis à 
l'égard des Juifs, les massacres en masse, la tor-
ture et la mort dans les camps de concentration, 
les chambres à gaz, la stérilisation et les mesures 
prises pendant l'occupation allemande en Polo-
gne pour miner et éventuellement détruire la na-
tion polonaise qui incitèrent l'opinion mondiale 

tenter de prévenir de tels crimes dans l'avenir. 
Les pays représentés aux Nations Unies sont 

tombés d'accord pour définir et condamner le 
génocide comme un crime qui doit être puni par 
la communauté mondiale. 

Convention des Nations Unies sur le génocide 

En décembre 1946, l'Assemblée générale des . Na-
tions Unies pria le Conseil Economique et Social 
d'entreprendre des études nécessaires à l'établis-
sement d'une convention sur le crime de géno-
cide. Le 9 décembre 1948, après une longue dis-
cussion et nombre de transactions pour harmoni-
ser les vues des diverses nations, la Convention 
pour la Prévention et la Punition du Crime de 
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Génocide fut adoptée à l'unanimité au cours 
d'une réunion plénière de l'Assemblée générale 
et par conséquent fut approuvée par tous les 
membres des Nations Unies. 

Nous avons déjà donné l'article II de cette 
Convention, qui définit le génocide. Voici l'arti-
cle I 

« Les parties contractantes confirment que le 
génocide, commis en temps de paix ou en temps 
de guerre, est un crime qui tombe sous la loi in-
ternationale et .qu'elles sont décidées à le prévi-
nir et à le punir. » 

Le génocide en Union Soviétique 

Il est évident què le gouvernement soviétique 
a recouru au génocide dans la réalisation de sa 
politique intérieure, 

Nous en donnerons quelques exemples dans 
les pages suivantes. Ils sont suffisants pour mon-
trer que le gouvernement soviétique a essayé de 
détruire des peuples entiers et a pris des mesures 
pour que leur survivance en tant que nationalités 
minorité ou races étrangères, devienne impos-
sible. Ces mesures comprennent non seulement 
des exécutions massives et la répression de toutes 
les formes de vie nationale, politique ou économi-
que dans leur pays d'origine, mais aussi la dé-
portation de peuples entiers chassés de leurs ter-
ritoires, leur dispersion dans des conditions qui 
devaient obligatoirement -- et le résultat est là —
aboutir à un taux élevé •de mortalité, ainsi que 
des mesures pour éviter les naissances et tarir 
l'identité de la race. 

Les exemples sont également suffisants pour 
montrer qu'une telle destruction de nations, de 
groupes de minorités est acceptée par le gouver-
nement soviétique comme un instrument de sa 
politique. Les cas cités concernent les nations et 
groupies suivants 

a) Les Tchetchens, les Ingoushes, les Kalmouks, 
les Karacha et les Balkars, petites nations du 
Caucase, les Tatars de Crimée et la Communauté 
allemande de la Volga. Dans chacun de ces cas, 
la population tout entière fut déportée, le terri-
toire reçut un nom nouveau, et le peuple lui-
même n'eut plus de pays, ni d'identité nationale. 
Ceux qui ont survécu vivent dans des lieux d'exil 
éloignes et dans des conditions qui assurent l'iné-
vitable extinction de la race. 

b) La colonie grecque qui vivait au Caucase, en 
Crimée, et sur les rives de la Mer Noire. Cette 
importante minorité étrangère, installée depuis 
longtemps, a été systématiquement éliminée. Un 
grand nombre sous la pression et l'intimidation 
sont devenus citoyens soviétiques. Ceux qui ne le 
sont pas devenus, ont été déportés eux aussi et 
vivent dans des conditions analogues à celles des 
peuples cités plus haut. 

c) Les nations des anciens Etats Baltes, Letto-
nie, Estonie et Lithuanie. Dans ces Etats, qui joui-
rent d'une vigoureuse et florissante indépendance, 
au cours de l'entre-deux-guerres, la vie nationale 
a été détruite par une repression sauvage qui a 
entraîné la mort et l'exil d'un grand nombre 
d'habitants, remplacés par des Russes qui ont co-
lonisé les pays et en sont aujourd'hui les maî-
tres. Par dizaines de mille, ces populations baltes 
ont été fusillées et plus •d'un million et quart ex-
portées. 

Comment ces faits ont-ils été connus ? 

Le gouvernement soviétique s'efforce d'empê-
cher que des informations concernant la réelle 
condition de vie en U.R.S.S. parviennent au 
monde. Toutefois, de nombreux renseignements 
concernant le destin de ces peuples sont parvenus  

en Occident. De nombreux réfugiés sont passés 
en Occident et grâce à eux et aux lettres qui ont 
pu sortir de l'Union Soviétique, il a été possible 
d'apprendre la vérité, selon des témoins qui ont 
vu, qui ont connu les conditions de vie dans ces 
pays et selon ceux qui eux-mêmes ont été dépor-
tés. Ces déclarations sont confirmées d'autre part, 
sur des points importants, par des documents 
officiels publiés en Union Soviétique. Les mesu-
res prises contre ces peuples ont fait l'objet de 
décrets dont le texte apporte une preuve irréfu-
table de la politique soviétique. 

Décret sur la République 
Tchetchen-Ingoushe et 

la République de Crimée 

La population entière de la République Tche-
tchen-Ingoushe et de la République de Crimée fut 
déportée en 1944. Cette mesure fut annoncée 
quelque deux ans, plus tard, par un décret du 
Soviet Suprême de l'U.R.S.S. 

Le décret fut publié dans les Izvestia le 26 
juin 1946. Il est ainsi rédigé : 

« Loi concernant l'abolition de la République 
Autonome Socialiste Soviétique de Tchetchen-
Ingoushe et la transformation de la République 
soviétique socialiste de Crimée en oblast de Cri-
mée. 

« Pendant la Grande Guerre Patriotique, tandis 
que les peuples de l'U.R.S.S. défendaient héroï-
quement l'honneur et l'indépendance de la Mère 
Patrie, dans la, lutte contre les envahisseurs ger-
mano-fascistes, de nombreux Tchetchens et des 
Tatars de Crimée, répondant à l'instigation d'a-
gents allemands s'engagèrent comme volontaires 
dans des unités organisées par les Allemands et 
aux côtés, des troupes allemandes, combattirent 
les unités de l'Armée rouge ; également sous les 
ordres. des AllemarÉds ils formèrent des bandes de 
diversion pour lutter sur les arrières des forces 
soviétiques ; cependant la grande masse de la po-
pulation des Républiques autonomes soviétiques 
socialiste de l'Ingoushe et de. Crimée n'entreprit 
aucune action contre ces traîtres à la mère Pa-
trie. » 

« En raison de ces faits, les Tchetchens et les 
Tatars de Crimée ont été installés dans d'autres 
régions de l'U.R.S.S., où ils ont reçus de la terre 
ainsi que l'assistance gouvernementale nécessaire 
à leur établissement économique. Sur la proposi-
tion du Présidium du Soviet Suprême d'U.R.S.S., 
la R.A.S.S. de Crimée est transformée en Oblast de 
Crimée, par décret du Présidium du Soviet Su-
prême d'U.R.S.S. • 

« Le Soviet Suprême de la République russe 
soviétique fédérative socialiste prend la. déci-
sion : 

1. — de confirmer l'abolition de •la R. A. S. S. 
Tchetchen-Ingoushe et la transformation, de ta R. 
A.S.S. de Crimée en Oblast. 

2. — de faire les modifications et les additions 
nécessaires à l'article 14 de Ici Constitution de la 
R.S.F.R. 

Le Président 
dzn Presidium Suprême de la R.S.F.R. 

I. VASLOV 
Le Secrétaire 

du Presidium Suprême de la R.S.F.R. 
P. BAKHMUROV 

Moscou — Le Kremlin — 25 juin 1946 

Les mesures décrites dans le décret étaient clai-
rement destinées à détruire les groupes Tche-
tchen-Ingoushe et Tatars de Crimée en tant qu'en-
tités nationales. Ils furent arrachés à leurs terres 
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natives et leurs Républiques Autonomes Soviéti- 
ques socialistes furent supprimées. Leurs répu- 
bliques n'ont point reparu en Union Soviétique. 
Précédent historique de peuples déportés 

Trois peuples ont été antérieurement déportés, 
tous trois appartiennent aux races musulmanes, 
établies depuis des siècles au Caucase et en Cri-
mée. Les Tchetchens et les Ingoushes s'y ratta-
chent étroitement. Ils ne furent conquis par les 
Russes qu'au cours des cent dernières années et 
après une résistance de 25 ans qui eut son apo-
gée dans le soulèvement national des années 
écoulées entre 1877 et 1879. 

Pendant la guerre civile russe, ces peuples pré-
tèrent appui à l'Armée rouge espérant que les 
bolcheviks soutiendraient leurs revendications 
nationales. Comme l'indique le décret, après 20 
années du gouvernement soviétique, ils avaient 
perdu leurs illusions et mirent leurs espoirs dans 
les nazis envahisseurs, mais ces espoirs ne furent 
pas réalisés. Ils souffrirent de l'occupation alle-
mande comme les autres nationalités de l'U.R.S.S. 
Le décret lui-même reconnaît que ce ne fut qu'u-
ne minorité qui aida activement les Allemands. 

Les Tatars de Crimée étaient établis en Crimée 
depuis le 13e siècle et ne furent conquis par les 
Russes qu'au 18°. Les tsars pratiquèrent une politi-
que qui consistait à chasser les Tatars de leur 
pays et à s'emparer des terres les plus riches, et 
on estime à plus d'un million le nombre de ceux 
qui ont dû émigrer. Quand le régime tsariste fut 
renversé, les habitants de la Grimée fondèrent 
une République nationale de Crimée ; mais les 
bolcheviks occupèrent le pays, l'incorporèrent 
dans l'Union Soviétique et tentèrent de briser la 
résistance du peuple par la terreur. Lénine fina-
lement révisa cette politique. Une amnistie fut 
proclamée et une République autonome soviéti-
que socialiste de Grimée, instituée. Mais pendant 
le Plan quinquennal, la collectivisation de l'agri-
culture et les purges qui commencèrent en 1927, 
firent peser sur les Tatars de Crimée de nouvelles 
persécutions. Nombre de personnages de la Répu- 
blique autonome de Crimée furent l'objet d'une 
purge et des dizaines de milliers de Tatars de 
Grimée furent exécutés ou déportés (de 30 à 40 
milles furent déportés pendant le renforcement 
de la collectivisation). Il n'est pas surprenant 
qu'après cette expérience d'un siècle et demi 
d'autorité russe, des Tatars aient recardé les sol- 
dats allemands comme des libérateurs. Néan-
moins, nombre de Tatars combattirent bravement 
dans l'armée soviétique, les groupes de partisans, 
et furent décorés pour leurs •actions ; quelques-
uns reçurent même le titre de « héros de l'Union 
Soviétique ». 
Comment se déroulèrent les déportations 

Nous savons •aujourd'hui comment se produisi-
rent les déportations de la République Tche-
tchen-Ingoushe. Les détails suivants nous rensei- 
gnent à ce sujet. Au début de 1944, d'importants 
détachements du N.K.V.D. pénétrèrent sur le ter-
ritoire. Le 22 février, la population était appelée 
à se rendre à des réunions publiques pour célé-
brer les succès militaires soviétiques. La pré-
sence de chacun était obligatoire et de cette façon 
toute la population put être encerclée et arrêtée; 
un grand nombre de ceux qui assistaient aux réu-
nions résistèrent et furent tués. Ceux qui res-
taient furent chargés dans des wagons à bestiaux 
el dirigés au cours de 6 semaines suivantes dans 
leurs lieux d'exil, en Kagakhstan et en d'autres 
régions de l'Asie centrale et de Sibérie. Tous les 
ressortissants des Républiques Tchetchen-In-
goushe et de Grimée furent déportés. Tous ceux 
qui, à ce moment servaient dans l'Armée rouge, 
furent renvoyés à l'arrière et suivirent en exil 
leurs compatriotes. 

Conditions de vie en exil 
Il y eut environ un million de personnes vic-

times de ces déportations. 700.000 Tchetchens et 
Ingoushes et 300.000 Tatars. Nombreux furent 
ceux qui moururent de faim et de froid au cours 
du voyage. Ceux qui parvinrent à destination fu-
rent dispersés afin que la race n'ait plus d'unité 
territoriale et les familles furent séparées. Ils ne 
disposaient d'aucune possibilité de vivre dans ce 
climat très rude, condamnés à coucher dans les 
fossés ou dans les trous qu'ils s'étaient creusés. 
L' « assistance économique » reçue est compara-
ble à celle donnée aux malheureux détenus des 
camps de travail forcé soviétiques ; et en fait la 
plupart d'entre eux furent affectés à des travaux 
d'Etat tels que l'exploitation forestière et la cons-
truction de routes. 

Dams de telles conditions physiques, privés de 
tous les moyens qui leur auraient permis de con-
server leur unité et leur culture, ces petites na-
tions ne tardèrent pas à disparaître. 

Le décret sur la République Allemande 
de la Volga 

En 1944, la communauté allemande de la Volga 
comprenant 800.000 membres, a été déportée en 
entier en Asie centrale. 

Cette communauté existait depuis le XVIII' siè-
cle, époque à laquelle l'Impératrice Catherine II 
encouragea les Allemands à s'établir sur la Volga 
pour former barrière contre les voleurs de bé-
tail venant d'Asie. 

La communauté prospéra et après la Révolu-
tion bolchevique, elle semblait être regardée avec 
quelque faveur •par le régime. Staline nommé 
commissaire aux Nationalités, créa un commis-
sariat pour les affaires des Allemands de la 
Volga et selon l'Encyclopédie soviétique, il au-
rait témoigné un grand intérêt à leur égard. 

En 1924, la province allemande de la Volga 
était élevée au rang des Républiques autonomes 
soviétiques socialistes. Selon les chiffres sovié-
tiques, 99,8 % de la population de la République 
vota aux premières élections directes du Soviet 
Suprême en 1937 et sur ces votants 99,7 % se 
prononcèrent pour le gouvernement. Nous ex-
trayons de la Grande Encyclopédie soviétique 
parue en 1939, les passages suivants au sujet de 
la communauté allemande de la Volga : 

« Pendant le premier et le second plans quin-
quennaux de Staline, pendant les périodes de la 
grande offensive socialiste contre les éléments 
capitalistes de la ville et de la campagne, la Ré-
publique autonome soviétique socialiste allemande 
de la Volga fut de beaucoup la plus active pour 
réaliser la collectivisation de l'agriculture et en ef-
fet mécanisa son agriculture. L'industrie aussi se 
développa... le futur développement de l'économie 
et de la culture nationales de la République au. 
tonome soviétique socialiste allemande de ta Vol-
ga, ses napides progrès vers une vie meilleure, 
toujours plus joyeuse, et vers; le communisme 
sont garantis par la Constitution stalinienne, par 
la direction resolue de Staline, celle du Comité 
central du Parti communiste de l'Union Sovié-
tique et le dévouement illimité des travailleurs 
de la République autonome soviétique socialiste 
allemande de la Volga, pour la cause du commu-
nisme. » 

Les décrets 
Moins de deux ans après, l'ordre fut donné de 

déporter la population entière de la République 
allemande de la Volga. Le 7 septembre 1941, un 
décret fut publié sur « l'Organisation adminis-
trative de Territoire de l'antérieure République 
allemande de la Volga ». 
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Suivant le décret •du Présidium du Soviet Su-
prême de l'U.R.S.S. du 28 août 1941 sur « la ré-
installation des Allemands vivants dans la région 
de la Volga », il est décidé comme nécessaire : 

« 1) d'inclure dans l'Oblast de Serator, les dis-
tricts, suivants de l'antérieure République alle-
mande de la Volga (liste suit) ; 

« 2) d'inclure dans l'Oblast de Stalingrad, les 
districts suivants de l'antérieure République alle-
mande de la Volga (liste suit). » 

Il fut annoncé en même temps que la popula-
tion allemande de la Volga serait déplacée et ré-
installée à Novosibirsk et Omsk en Asie centrale, 
dans la région de l'Altai et de la République du 
Kazakhstan en Asie centrale soviétique. Six cent 
mille habitants parlant l'allemand furent touchés 
par ce décret. 

Il fut ajouté que cette mesure avait été prise 
en raison du danger que faisaient courir à l'Union 
Soviétique les habitants de langue allemande sou-
mis aux ordres de l'Allemagne. Les autorités mi-
litaires trouvèrent qu'il y avait des milliers, mê-
me des dizaines de milliers de saboteurs et d'es-
pions parmi les Allemands de la Volga. 

Ces décrets ont une étroite ressemblance de 
forme et d'esprit avec ceux concernant les répu-
bliques de Tchetchen-Ingoushe et des Tatars de 
Crimée. Bien que les mesures •décrites soient os-
tensffilement une précaution contre la trahison, 
elles sont aussi une punition pour la trahison, 
puisqu'il est dit que les éléments de trahison 
sont déjà actifs. De plus, il n'est fait aucune allu-
sion à un retour possible de la communauté al-
lemande dans ses anciens territoires. 

Il est intéressant de remarquer que deux ou 
trois ans après que 99,7 % de ce peuple, selon 
les Soviets, aient voté en faveur du régime, et 
moins de deux ans après qu'une publication d'u-
ne haute autorité comme l'Encyclopédie Soviéti-
que ait relevé son• « dévouement illimité » à la 
cause du communisme, les •autorités militaires 
aient découvert des milliers et même des dizaines 
de milliers de • personnes irrémédiablement pé-
nétrées de nazisme ou de fidélité à la nation 
allemand e. 

Les nationalités qui ont disparu 

Il y a de bonnes; raisons• de croire que les Ka-
racha, les Balkars et les Kalmouks ont été égale-
me•t déportés et leurs régions autonomes suppri-
mées. 

La preuve peut en être trouvée dans les publi-
cations officielles soviétiques suivantes : le dic-
tionnaire soviétique, La Grande Encyclopédie so-
viétique et le journal lzvestia. 

Territoires dont la dénomination a été changée 
Les Karacha et les Balkars sont des peuples 

musulmans, et les Kalmouks un ancien peuple 
bouddhiste. 

Les Karacha appartenaient à la Province auto-
nome de Karachai, les Balkars à la République 
autonome soviétique socialiste de Kabardino-Bal-
kar, et les Kalmouks à la République autonome 
soviétique socialiste de Kalmouka. 

Ces régions autonomes qui figuraient dans les 
éditions antérieures à la guerre du Dictionnaire 
soviétique ont disparu des éditions d'après-guerre 
et il est évident qu'elles n'existent plus. Le terri-
toire de la province autonome de Karachai est 
incorporé à la R.S.S. de Géorgie, la R.A.S.S. Ka-
bardino-Balkar est devenue simplement la R.A. 
S.S. de Kabardino, le nom de Balkar ayant été 
supprimé; tandis que le territoire de la R.A.S.S. 
de Kalmouk est incorporé dans l'Oblast de Stalin-
grad et d'Astrakan de la R.S.F.R. 

Nations non reconnues 
La Grande Encyclopédie soviétique assignait 

des sections séparées aux Karacha, aux Balkars 
et aux Kalmouks dans les éditions publiées avant 
la guerre. En 1947, un volume de l'Encyclopédie 
fut publié ; il était consacré à l'U.R.S.S. et don-
nait les listes des nationalités qui y habitaient..  
Ces trois peuples n'y sont point mentionnés et 
sont aussi ignorés dans ce volume que s'ils n'a-
vai•nt jamais existé. La nouvelle édition com-
plète de l'Encyclopédie n'a commencé à paraître 
'qu'en 1950 et seuls les Balkars auraient pu trou-
ver leur place dans les volumes qui sont parus. 
Ils n'y sont pas mentionnés. 

Le Conseil des Nationalités du Soviet suprême 
de l'U.R.S.S. qui est la seconde Chambre du So-
viet Suprême est, selon de nombreuses affirma-
tions officielles, la représentation de tous les 
groupes nationaux de l'U.R.S.S., grands et petits. 
Une liste des délégués élus au Conseil en 1937 
fut publiée en 1940 par la Maison Officielle d'•di-
tions de Moscou, responsable du Bulletin du So-
viet Suprême de la R.S.F.R. Il y figure trois dé-
légués karacha, quatre délégués Balkars, et neuf 
délégués Kalmouks. Le 15 juin 1950, les lzvestia 
ont publié une liste •des nationalités représentées 
au Conseil •après les élections de 1950 au Soviet 
Suprême. Il n'y est fait aucune mention de délé-
gués de Karacha, de Balkan et de Kalmouks. Un 
autre peuple caucasien qui ne figure ni dans 
l'Encyclopédie d'après-guerre, ni dans la liste des 
nationalités, ni au Conseil des Nationalités du 
Soviet Suprême est le peuple des Nogai Tatars. 
Selon le recensement de 1926, il y avait alors 
10.000 Nogai Tatars vivant dans le Cm.c.ase du 
Nord, et qui avaient deux représentants au So-
viet Suprême élu en 1937. 

Destin des peuples 

Ces faits nous suggèrent que non seulement les 
régions de Karacha, de Balkar et de Kalmouk ont 
été supprimées en tant que divisions géographi-
ques et administratives, mais aussi que les peu-
ples eux-mêmes ne sont point reconnus comme 
ayant une existence légale. En fait, ils ont été 
supprimés en tant que nationalités et l'on peut 
présumer qu'ils ont été déportés. S'ils vivent en-
core dans leurs territoires, et s'il y a quelques 
explications administratives à la disparition de 
leurs régions autonomes et à la suppression de 
leurs noms, une telle explication n'a jamais été 
donnée. 

Les Tchetchen et les Insgoushes et les Alle-
mands de la Volga, qui tous étaient représentés 
tau Conseil des Nationalités de 1940, sont égale-
ment omis d'ans la liste des délégués du conseil 
de 1950, et dans celle des nationalités de l'U.R. 
S.S. publiée dans la Grande Encyclopédie sovié-
tique. Le destin des Kalmouks, a en fait, été con-
firmé par des réfugiés de la République Kalmouk. 
La République fut liquidée pir un décret du 
Soviet Suprême en date du 27 décembre 1943. 
Ge décret a été publié dans la République, mais 
n'a pas été porté à la connaissance des autres 
populations de l'U.R.S.S. Il fut suivi en janvier 
1944 par un ordre de l'Armée rouge, transférant 
à l'arrière les Kalmouks qui étaient aux armées. 
Le peuple Kalmouk tout entier fut déporté en 
Sibérie. 

Traitement de la minorité grecque 

I/ g avait une grande colonie de Grecs établie 
depuis longtemps en Russie ; la plupart des co-
lons conservaient leur nationalité grecque. Les 
autorités soviétiques ont systématiquement éli-
miné cette minorité étrangère. Un grand nombre 
fut forcé de devenir citouens, soviétiques, un 
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grand nombre également fut déporté. Une dépor-
tation,  massive en 1949 compléta le processus de 
destruction. 

De nombreux Grecs s'étaient réfugiés en Rus-
sie pendant la période de domination turque en 
Grèce et la colonie était encore importante lors-
qu'éclata la première guerre mondiale. Un quart 
de million de plus, après la guerre en Asie mi-
neure, vint en Russie et y resta. Les Grecs s'éta-
blirent sur les rives de la mer Noire, en Grimée 
et dans le Caucase et conservèrent leurs propres 
églises, leurs propres écoles. 

En 1937, les autorités soviétiques commencè-
rent à prendre des mesures répressives. Ils fer-
mèrent les églises et les écoles grecques et arrê-
tèrent des milliers de Grecs, accusés d'activités 
subversives. Ces Grecs furent envoyés au travail 
forcé en Sibérie où un grand nombre moururent 
par suite de l'a rigueur du climat. Des expulsions 
massives frappèrent ceux qui n'avaient pas été 
arrêtés et quelques 10.000 furent chassés de leurs 
maisons et envoyés en Grèce lors de l'invasion 
italienne de la Grèce en 1940. La plupart de ceux 
qui restèrent furent contraints par la pression 
et l'intimidation officielles de devenir des ci-
toyens soviétiques. 

Selon les chiffres publiés par la Prauda en avril 
1940, la population totale d'origine grecque en 
Union Soviétique s'élevait alors à 285.000 habi-
tants. D'après les estimations les plus valables, 
quelques 248.000 sont devenus citoyens soviéti-
ques. Des 37.000 citoyens grecs restant, on a in-
diqué que 4.000 étaient en prison. Ceux qui ne 
furent pas arrêtés, vivaient en Crimée, au Cau-
case, etc... 

Le reste de la colonie grecque a beaucoup souf-
fert pendant les années de guerre. Quand l'avance 
allemande de 1942 se produisit, beaucoup de 
Grecs qui vivaient au Caucase et dans les régions 
de Knasnadar et de Stavropol (au nord du Cau-
case) furent évacués sur Kazakhstan en Asie 
centrale et en Sibérie. En 1944, la totalité de la 
population grecque de la Crimée, (environ 10.000 
personnes) fut déportée au Kazakhstan et en 
Uzbekistan. 

Les déportations d'Uzbekistan en 1949 
Il restait en Uzbekistan quelques 17.000 ci-

toyens grecs vivant dans les régions de Tbihsi, 
Sukhumé et Batoum, régions que les Allemands 
n'atteignirent pas. 

Le 14 juin 1943 tous ces habitants furent chas-
sés de leurs maisons et déportés. On les réveilla 
au petit jour et on ne leur accorda que quelques 
minutes pour faire les paquets des choses essen-
tielles ; toute l'opération, fut terminée en deux 
heures. La mesure n'affectait pas seulement les 
Grecs qui étaient restés citoyens grecs, mais fut 
'appliquée à toutes les personnes d'origine grec-
que vivant au Caucase et le nombre des déportés 
comprenaient peut-être 12 à 13.000 de ceux qui 
étaient devenus citoyens soviétiques. Les déportés 
furent dirigés dons des wagons à bestiaux au sud 
du Kazakhstan et vers d'autres régions d'Asie 
centrale où ils durent vivre sans abri ou dans 
des trous creusés par eux. Ils reçurent très peu 
de nourriture et dans quelques régions, il y eut 
des épidémies de malaria. 

Dans le passage suivant d'une lettre qu'un exilé 
réussit à faire sortir de l'Union Soviétique, nous 
trouvons cette description de la déportation. 

« Nous voyageâmes 17 jours, exposés au froid, 
à la faim, à la soif. De nombreux compagnons dé-
portés moururent dans les. trains ; on nous dé-
barqua dans un désert. Il n'y avait pas de mai-
sons. L'eau n'était pas buvable et beaucoup d'en-
tants avaient déjà péri. » 

D'une autre lettre 

« Au kolkhoze nous sommes soumis à un tra-
vail extrêmement dur. Pour le « salaire d'un 
jour » nous devons fournir l'équivalent de trois 
à quatre jours de travail. Le salaire d'un jour. 
correspond à un kilo de blé et rien de plus... Il 
n'y a pas de bois pour allumer le feu dans ce 
désert. Que ferons-nous pendant l'hiver ? » 

Les Républiques Baltes sous 
l'autorité russe 

Les anciens Etats baltes : Lettonie, Estonie et 
Lithuanie ont été incorporés dans l'Union sovié-
tique en juin 1940 à la suite de menaces militai-
res et d'élections « contrôlées ». Depuis cette 
époque, , la politique soviétique dans ces territoi-
res a consisté à briser toute indépendance, à ré-
primer tout signe de vie nationale, réduisant la 
population d'origine par l'exécution et la dépor-
tation et colonisant les territoires en installant 
des Russes. 

En raison de la position géographique de ces 
pays, nombreux sont ceux qui ont réussi à se 
réfugier en Occident. Ils ont apporté une grande 
quantité d'informations sur les conditions de vie 
dans leurs pays et sur le sort de leurs concitoyens 
déportés. 

La terreur de 1940-41 
Le N.K.V.D. commença ses opérations contre 

les éléments de résistance aussitôt que l'autorité 
russe fut établie. L'action fut d'abord menée 
contre l'Intelligentsia. Les ministres des anciens 
gouvernements, les chefs des partis non commu-
nistes, les juristes, les professeurs, les savants 
furent arrêtés et déportés. On a estimé qu'en 
octobre 1940, plus de 6.000 personnes apparte-
nant à ces catégories sociales et habitant Rig:a 
ont été déportées. 

Malgré toutes ces mesures et en •dépit de l'in-
tense propagande soviétique, l'opposition conti-
nua ; les Russes en 1941 étendirent la répression 
à toutes les classes. Il y eut dans ces trois pays 
des déportations en masse, des milliers de per-
sonnes furent tuées. Selon des rapports de Let-
tonie, de ce temps-là, les exécutions avaient lieu 
dans la cour de la prison de Riga, 15 minutes 
après le jugement. Beaucoup furent emprisonnés 
et torturés parce qu'ils appartenaient à des orga-
nisations non communistes ou simplement parce 
qu'ils avaient été en correspondance avec les 
pays étrangers, à l'époque de l'indépendance. 

On a estimé à 170.000 ,  le nombre de personnes 
déportées de ces trois Etats baltes avant que 
n'éclatât la guerre avec l'Allemagne. 10.000 furent 
fusillées et des dizaines de mille d'autres ont suc-
combé de froid, de faim ou en cours de tentati-
ve de fuite. Les déportés étaient envoyés dans 
des camps de travail dans la péninsule de Kola, 
dans l'extrême Nord et d'autres dans des camps 
de travail dans le nord de la Sibérie. 

Pendant l'occupation allemande et après 
Quand éclata la guerre avec l'Allemagne, les 

populations de ces pays se révoltèrent et chassè-
rent les troupes soviétiques de leur territoire, 
avant l'arrivée des Allemands. Elles ne bénéfi-
cièrent pas de l'occupation allemande et furent 
en' fait soumises à un régime de terreur, mais 
quand les Russes reconquirent les territoires en 
1944, un grand nombre d'éléments anti-soviéti-
ques furent déportés sous prétexte de collabora-
tion avec les Alleinands. 

Les déportations depuis 1947 
En 1947, le gouvernement soviétique commen-

ça la collectivisation de l'agriculture dans les 
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pays baltes. Sous le slogan « liquidation des kou-
laks », un grand nombre de paysans de ces pays, 
où prédominent les agriculteurs, furent déportés 
pour avoir résisté à la collectivisation. Environ 
400.000 Lithuaniens furent envoyés en Sibérie, 
dans la période antérieure à Noël 1948, et envi-
ron 150.000 Lettons, dans la région de Komi en 
Russie du nord-est, fin 1948 et commencement 
1949. 25.000 autres furent arrêtés à Riga en trois 
jours — du 19 au 21 mars — et envoyés en Si-
bérie et sur la côte du Pacifique et dans le même 
mois des dizaines de mille de paysans étaient 
encerclés et envoyés vers l'est : destination in-
connue. 10.000 Lettons furent parqués dans d'an-
ciens camps de prisonniers de guerre allemands, 
près de Novosbinsk, en Asie centrale, au cours 
des mois d'avril et de mai 1949. 

Plus de 12.000 Estoniens furent déportés en 
mars 1949. En mai 1949, 35.000 autres furent en-
voyés dans l'Oural, en Sibérie et dans la région 
de Péchora, dans le Nord-Est de la Russie. Après 
un arrêt, ces déportatiOns en masse ont repris 
en 1951 et se poursuivent actuellement. 

Détails sur les déportations 
Beaucoup de ceux qui furent déportés avant 

l'invasion allemande de 1941, périrent de mort 
lente, de privation de nourriture, d'épuisement 
pendant le voyage vers l'Est. Ce voyage dura 
plusieurs semaines ; les conditions sanitaires 
etaient très mauvaises, le ravitaillement très in-
suffisant. Beaucoup moururent de la même façon 
pendant les déportations de 1948 et de 1949 qui 
eurent lieu surtout pendant les mois d'hiver. 

Voici comment un réfugié décrit les déporta-
tions qui ont eu lieu à l'automne 1947 en Lithua-
nie. Ce passage fut publié, traduit dans le bulle-
tion de la Légation des Exilés Lithuaniens à Was-
hington (Current Ness of Lithuanian Situation, 
mai-juin 1948) : 

« Nous étions heureux chaque matin d'avoir 
passé la nuit en sûreté, car la peur régnait conti-
nuellement. Il y avait chaque jour de nouvelles 
arrestations dans les bureaux, les domiciles, dans 
les rues... Presque chaque semaine, cira ou six 
mille personnes étaient emmenées dans l'Est... Les 
malheureux étaient entourés d'une forte garde 
accompagnée de chiens. La plupart des personnes 
arrêtées étaient sans habit, sans chapeau, malgré 
un terrible froid. A la gare, on les faisait mon-
ter une à une dans des voitures qui ensuite 
étaient scellées. Dans chaque voiture on tassait 
50 personnes. J'ai vu de tels transports, de mes 
propres » 

La vie au lieu d'exil 

Quelles étaient les conditions de vie des exi-
lés? De ceux qui survécurent à la déportation, 
beaucoup furent condamnés au travail forcé. Les 
survivants, des nombreux milliers de Lettons 
'déportés dans la région de Komi en Sibérie et en 
Oural en 1948-1949 furent employés à des tra-
vaux de route, de construction de chemins de 
fers, à l'exploitation des mines et des forêts, des 
milliers d'Estoniens furent déportés en Oural, 
en Sibérie et dans la région de Séchora en 1949; 
ils furent également répartis en équipes, très 
éloignées des unes des autres. 

Le reste fut dispersé dans des régions lointaines 
sous un climat sévère. Les femmes furent sépa-
rées de leurs maris, les enfants séparés de leurs 
parents. 

Colonisation russe 

D'après les informations reçues, on peut esti-
mer à plus d'un million et demi le nombre des 
personnes qui ont été déportées de ces trois pays, 
au cours des années qui ont précédé la guerre. 

Leur population totale s'élevait à moins de 6 mil-
lions avant la guerre, et a été très diminuée pen-
dant les hostilités. 

Au fur et à mesure que les populations autoch-
tones disparaissent, les territoires sont colonisés 
par les Russes. Un grand nombre de ces derniers 
pénétrèrent dans les Pays Baltes après les dépor-
tations de 1941 et leur établissement y a été sys-
tématiquement étendu : des Russes des districts 
d'Orel, de Voronetz, de Smolensk et de Lénin-
grad, territoires qui avaient été dévastés par la 
guerre, ont été dirigés sur les Pays Baltes. Des 
villes telles que Kaunas, Riga, Tallin, Paldiski et 
Narva sont déjà largement russes par la popula-
tion. 

Non seulement les Russes peuplent ces pays, 
mais ils y occupent de plus en plus des situa-
tions prépondérantes, contrôlant l'industrie et le 
gouvernement. L'industrie textile, en Estonie, par 
exemple, est en grande partie entre les mains des 
Russes. Les populations autochtones suivivent 
principalement comme manoeuvres dans des fer-
mes collectivisées placées sous la direction russe. 
Dans un article sur le Congrès du Parti commu-
niste letton d'octobre 1951, le journal Soviets-
kaya Latvia du 30 décembFe 1951, indiqua que 
50 % des délégués au congrès étaient originaires 
d'autres régions de l'U.R.S.S. et qu'en fait 40 % 
d'entre eux étaient Russes. 

En guise de conclusion 

Le peuple kalmouk a disparu des listes offi-
cielles des nationalités de l'U.R.S.S. et du Conseil 
des Nationalités. La République autonome soviéti-
que socialiste Kalmouk a disparu comme entité 
géographique et a été divisée entre les oblasts 
de Stalingrad et d'Astrakan. Dans les premières 
années du régime soviétique, un décret du Conseil 
des commissaires du Peuple avait, selon les ter-
mes de la Grande Encyclopédie soviétique « sou-
ligné l'inviolabilité du territoire kalmouk. En ce 
qui concerne la loyauté des kalmouks la Maison 
Officielle d'Edition soviétique a publié en 1942 
une brochure décrivant un meeting de masse des 
peuples du Caucase Nord, tenu le 13 août auquel 
assistaient entre autres des Kalmoukes, des Tche-
tchens, des Ingoushes, qui, a-t-on dit, se sont trou-
vés unis par un sentiment commun de haine pour 
les envahisseurs fascistes allemands et un amour 
sens limite, pour leur toute puissante mère patrie, 
l'Union Soviéti crue. 

La Maison OfficiePe d'Editions a également pu-
blié en 1940 un livre de « Folklore Tchetchen-In-
goushe » qui contenait un « chant tchetchen 
pour Staline ». Voici quelques vers dans les-
quels les Tchetchens sont supposés exprimer 
leur dévouement à Staline et à l'Union Sovié-
tique. 

Toi, notre père et notre frère 
Donne-nous le bonheur et ouvre 
Toutes grandes les portes de la joie future 
Longue vie à toi, bien-aimé Staline / 
Tel est notre désir et notre espoir' 
Comme la nacre cache sa perle 
Saintes, sont les entra'lles qui t'ont porté 
Elle est la plus heureuse des femmes 
Celle dont l'enfant est notre soleil resplendissant. 

Toi, notre père et notre frère 
Donne-nous le bonheur et ouvre 
Toutes grandes les portes de la joie future 
Longue vie à toi, bien-aimé Staline ! 
Tel est notre désir et notre espoir, 
Si l'ennemi aiguisait aine fois encore son épée 
Sache que nous défendrons notre Union ; 
Tu n'auras qu'à dire un• mot, Staline, 
Et comme des, tigres, nous les déchirerons tous. 
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L'U.R.S.S. et la Croix-Rouge 

L E public français, et plus généralement euro-
péen, a ignoré par force, pendant la guerre, des 
faits essentiels, entre autres ceux qui ont trait aux 
rapports réels entre l'U.R.S.S. et les Etats-Unis. 
Il a ignoré les efforts immenses accomplis en 
Amérique et en Angleterre pour porter aide et 
assistance aux peuples de l'U.R.S.S. Il les ignore 
encore puisque rien, ou presque, n'a été fait pour 
l'en instruire depuis la fin de la guerre. Outre 
la gigantesque contribution du « prêt-bail » sans 
laquelle l'U.R.S.S. eût immanquablement succom-
bé sous les coups de la Wehrmacht, outre l'appui 
matériel considérable apporté par l'Empire bri-
tannique, appui trop méconnu ou mal connu, une 
oeuvre très importante de secours et de bienfai-
sance volontaires fut réalisée, notamment aux 
U.S.A. par le Russ ,ian War Relief et par la Croix-
Rouge. Sillonnant sur des milliers de kilomètres 
les océans et les mers infestés de sous-marins 
ennemis, les cargos américains et britanniques 
livraient à grands• risques et au prix de lourdes 

pertes en vies humaines des millions de tonnes 
de marchandises destinées aux victimes de la 
guerre en. U.R.S.S. Mais comment ces témoigna-
ges de • solidarité furent-ils reçus et utilisés ? Les, 
souscripteurs et donateurs n'en ont jamais rien 
su. En 1946, le R.P. Léopold Braun, ancien curé 
de l'église Saint-Louis des Français à Moscou 
pendant douze ans, et dont le B.E.I.P.I. vient de 
donner deux articles dans, ses derniers numéros, 
a dévoilé la triste vérité par une Lettre ouverte 
que, seul, The Pilot, journal hebdomadaire du 
diocèse de Boston, a publiée à l'époque ; c'est 
le Guépéou., le N.K.V.D. d'alors, qui a fait main 
basse sur la majeure partie des dons et cadeaux 
américains et britanniques. Il nous paraît que 
cette lettre, révélatrice à bien des égards, et qui 
fait grand honneur au R.P. Braun, n'a rien perdu 
de son intérêt et mérite d'être portée à la connais-
sance de nos lecteurs comme de tous ceux qui 
étudieront en conscience l'histoire authentique 
de la guerre. 

Lettre ouverte du R.P. Léopold Braun, A.A., 

sur les activités de la Croix-Rouge 

et autres activités d'assistance en U.R.S.S. 

E TANT donné le démenti officiel opposé par 
Edwin H. Powers, directeur de la publicité de 
la Croix-Rouge américaine, aux accusations que 
j'ai portées contre cet organisme, et la vaste pu-
blicité donnée (aux Etats-Unis) à ce démenti, j'es-
time juste et convenable de présenter aux pu-
blics américain et anglais mon propre exposé des 
faits sous ma signature et ma responsabilité. 

Le 30 octobre 1946, pour la première fois de-
puis mon retour de Moscou, j'acceptai de prendre 
la parole à une réunion du Conseil Mc Mahon 
des Chevaliers de Columbus, dans ma ville na-
tale de Bedford, Massachusetts, U.S.A. Parmi les 
révélations faites ce soir-là, j'accusai la Croix-
Rouge américaine à Moscou de n'avoir pas res-
pecté la volonté et les intentions de la grande 
masse du public américain qui avait donné d'im-
portantes sommes d'argent pour soulager les souf-
frances des Russes. 

J'affirmai que les envois de la Croix-Rouge des-
tinés aux Russes dans le besoin, et payés grâce 
aux dons importants faits par le peuple améri-
cain, ne parvinrent jamais aux nécessiteux en 
Russie mais furent employés à maintenir cette 
atmosphère de domination totalitaire qui seule 
permet à la pseudo-force du régime dictatorial de 
s'exercer. 

Je déclarai textuellement que les gens nécessi-
teux à Moscou, pendant la guerre, mouraient de 
faim et que, presque sans vêtements, ils aVendi-
rent longtemps l'arrivée de la Croix-Rouge amé-
ricaine. 

Finalement ces Russes dans le dénuement vi-
rent M. Hubble, le directeur de la Croix-Rouge 
américaine à Moscou, rouler dans une splendide 
Buick neuve portant bien en vue sur son pare-
chocs l'insigne de la Croix-Rouge. 

Ils virent aussi la voiture de la Croix-Rouge, 
avec avec ses insignes distinctifs visiblement 
peints en anglais et en russe, circuler dans la  

ville, les deux véhicules se rendant aux cock-
tails, réceptions et autres manifestations analo-
gues, quand elles n'étaient pas utilisées pour des 
parties de ski. 

Les pauvres Russes légèrement vêtus et sous-
alimentés, à l'exception d'un très petit nombre, 
n'essayaient même pas d'aller voir M. Hubble, 
pour la bonne raison qu'il est politiquement mal-
sain pour les gens du pays de rendre visite aux 
étrangers dans les ambassades et les légations. 

Il faut qu'on sache que le directeur de la Croix-
Rouge américaine était attaché au corps diplo-
matique et jouissait de tous les privilèges qui en 
découlent, y compris une surveillance de nuit 
et de jour devant sa maison comme à l'intérieur. 

Des millions de Russes nécessiteux dans la 
capitale attendaient, comme il est normal, quel-
que manifestation tangible d'aide matérielle en 
dehors des envois de matériel hospitalier et chi-
rurgical. Au lieu de demander cette aide direc-
tement 'à M. Hubble, ils venaient à moi, sachant 
que j'étais citoyen américain, et voulaient savoir 
où ils pourraient recevoir l'aide et l'assistance 
sur lesquelles ils comptaient à bon droit. 

J'eus le triste 'privilège d'être témoin de l'in-
descriptible pauvreté, du dénuement et de la 
faim dont souffraient maints vieux parents dont 
les fils avaient été tués ou blessés au front. Je 
venais en contact quotidien avec des Russes di-
gnes de respect qui, en temps normal, n'auraient 
jamais demandé l'aumône ni un soulagement à 
leur détresse ordinaire. Mais il y avait la guerre, 
et la situation à Moscou, ville copieusement bom-
bardée par l'aviation, avec cinq points de chute 
sur le Kremlin, n'était guère plus brillante que 
dans les régions envahies. 

Moscou avait été presque complètement encer-
clée, à l'exception d'une seule issue à la péri-
phérie, et demeura en état de siège avec la loi 
martiale en vigueur longtemps après le recul des 
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Allemands. Le corps diplomatique tout entier 
avait été évacué à mille kilomètres de tout danger 
et, bien entendu, n'avait pas été témoin des mé-
morables scènes de panique qui s'étaient dérou-
lées à la fin d'octobre 1941. 11 en va de même 
de MM. les journalistes étrangers qu'on avait fait 
partir en meme temps que les diplomates. 

Je répète encore une fois que je ne condamne 
pas la Croix•Rouge américaine en tant que telle, 
mais je proteste avec véhémence contre la livrai-
son de nos colossales contributions charitables 
aux autorités soviétiques par une organisation 
qui en avait pris la charge pour soulager les 
souffrances humaines en Russie. Je proteste et 
déclare que les intentions de la majorité des Amé-
ricains qui contribuèrent au fonds national de la 
Croix-Rouge américaine furent systématiquement 
déjouées. 

A traiter avec des dirigeants dénués de prin-
cipes tels qu'on en trouve tant là-bas, on aboutit 
toujours à des résultats -  désastreux. Les Nations 
Unies ont effectivement affaire à de tels person-
nages qui lancent en ce moment, sur la question 
du désarmement mondial, une attaque frontale 
sans précédent par son hypocrisie politique et 
diplomatique, quand leurs propres usines ainsi 
que celles desterritoires occupés par eux fonc-
tionnent nuit et jour pour produire du matériel 
de guerre et qu'ils travaillent fiévreusement à la 
bombe atomique avec l'aide •de savants allemands 
importés. Cela se passe non pas à Madrid, comme 
l'a dit M. Oskar Lange, mais en plein Moscou, et 
depuis le jour de la victoire en Europe. 

Le 1 0r novembre 1946, en l'absence de M. Basil 
O'Connor, président national de la Croix-Rouge 
américaine, qui assistait à une réunion de la 
Croix-Rouge sur la côte ouest, Edwin H. Powers, 
directeur de la publicité de cette organisation, 
parlant, du siège de la Croix-Rouge à Washington 
pour New Bedford (Massachusetts), dit : « Con-
trairement à ce ,  qu'a déclaré le Père Braun, la 
Croix-Rouge americaine n'a pas signé ou conclu 
avec le gouvernement russe de contrat, faisant de 
ce dernier l'unique distributeur des fournitures 
de la Croix-Rouge en Russie. Les envois de notre 
Croix-Rouge sont distribués là-bas par l'Alliance 
des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant 
Rouge. La Croix-Rouge ne distribue ses propres 
fournitures dans aucun pays étranger. Elle s'en 
remet aux organismes locaux d'assistance sociale 
pour la répartition. En Russie, l'organisme qui 
s'occupe des envois de la Croix-Rouge est l'Al-
liance des sociétés de la Croix-Rouge et du Crois-
sant Rouge. Cependant la Croix-Rouge a dans 
chacun des pays étrangers des services réduits 
qui travaillent en liaison avec les organismes de 
distribution et veillent à ce que les envois par-
viennent bien à ceux à qui ils sont destinés. Le 
siège de la Croix-Rouge à Washington n'a jamais 
reçu d'avis de ses représentants en U.R.S.S. l'aver-
tissant que les fournitures n'allaient pas aux des-
tinataires ». 

Lei représentants officiels de la Croix Rouge 
des Etats-Unis auraient dû savoir que ces Allian-
ces ne sont rien de moins que des services gou-
vernementaux déguisés, exactement au même titre 
que les prétendus syndicats ouvriers en• U.R.S.S. 
qui sont privés des moyens les plus élémentaires 
d'action indépendante. 

En 1939, peu après les « épurations » qui plon-
gèrent le pays entier dans le deuil, la section 
russe de la Croix-Rouge internationale de Genève 
et la Croix-Rouge politique russe, qui toutes deux 
avaient travaillé jusqu'alors d'une façon autono-
me et indépendante mais très efficace, furent 
dissoutes Dar le gouvernement soviétique. Les 
agents de la police secrète déclarèrent cynique-
ment à leurs directeurs qu'en Union Soviétique 
il n'était plus besoin de ce genre d'aide et qu'à 
l'avenir le N.K.V.D. (alias G. P. Ou., connu aujour- 

d'hui sous le nom de M.V.D.) se chargerait des 
besoins du peuple russe. On ne peut en aucun 
cas alléguer l'ignorance, après 1939, de la sup-
pression de ces sociétés d'assistance reconnues, 
car les ambassades américaine, anglaise, alleman-
de, française et autres en ont eu connaissance à 
l'époque. 

Parlant au nom de la charité et pour étayer 
les accusations formelles que j'ai portées contre 
l'administration de la Croix-Rouge américaine à 
Moscou, je déclare catégoriquement que le samedi 
26 juin 1943, je réussis enfin, après beaucoup de 
difficultés, à obtenir une entrevue avec M. Hub-
ble, directeur de la Croix-Rouge américaine à 
Moscou. Cet homme était alors en pleine instal-
lation et très occupé à commander à l'étranger 
les articles nécessaires à la pendaison de crémail-
lère qu'il projetait. Il habitait provisoirement un 
appartement de l'ambassade des Etats-Unis, rue 
Mokbovaya. 

Sa première réaction à mon coup de téléphone 
demandant une entrevue ne fut pas très amicale. 
Bien qu'il fût à Moscou depuis plusieurs mois, je 
n'avais pas encore eu l'honneur de le rencontrer, 
pas plus qu'aucune des commissions envoyées à 
Moscou pendant la guerre pour « inspecter » la 
répartition des fournitures. 

Il était évident pour moi eue ma longue expé-
rience et les connaissances acquises n'étaient pas 
en harmonie ou en accord avec les rapports 
fleuris auxquels donnaient invariablement lieu les 
enquêtes du « circuit de la vodka ». M. Hubble 
m'expliqua par téléphone qu'il était très occupé 
et n'avait pas le temps de me voir. Peut-être se 
doutait-il de l'objet de ma visite. Quoi qu'il en 
soit, lorsque j'insistai en disant que c'était une 
question de prestige national americain, il m'in-
vita à contre-coeur à venir le voir à onze heures 
trente le matin du 26 juin 1943. Je fus reçu poli-
ment, invité à m'asseoir et à prendre une ciga-
rette. 

J'expliquai à M. Hubble la nature de ma visite, 
disant que je venais au nom de la charité, parlant 
pour les nombreux Russes qui avaient le plus 
urgent besoin de nourriture et •de vêtements, et 
qui n'étaient même pas en mesure de l'approcher. 
J'ajoutai que tout Moscou avait su l'arrivée de la 
Croix-Rouge américaine qu'on regardait comme 
une organisation de secours tout-à-fait indépen-
dante du « prêt-bail » et des nombreuses autres 
sociétés qui recueillaient à l'étranger des fonds 
et des vêtements à titre de dons bénévoles desti-
nés aux Russes dans le besoin. J'expliquai que 
je n'avais pas la moindre intention de me mêler 
de ses affaires et que ce n'était qu'après une 
longue série de demandes adressées à l'é•lise par 
des Russes en détresse que je m'étais décidé à 
en appeler à son organisation. Je dis à M. Hub-
ble que je me sentais honteux d'être Américain, 
obligé que j'étais de me trouver en contact quoti-
dien intime avec une misère noire que rien ne 
venait soulager. J'avais répondu à ces personnes 
nécessiteuses que je verrais les autorités compé- 
tentes et ferais tout ce qui était en mon pouvoir 
restreint pour les aider. M. Hubble m'écouta at-
tentivement et, visiblement troublé par ce que 
j'avais à lui dire, répondit de la manière sui-
vante: 

« Lorsque nous négociâmes l'envoi de fourni-
tures de la Croix-Rouge à l'Union Soviétique, nous 
commîmes une très grave erreur en acceptant 
une clause conditionne.  lle qui stipulait que dès le 
moment où ces envois seraient remis dans les dif-
férents ports américains aux représentants so-
viétiques, ceux-ci assumeraient la responsabilité 
exclusive de leur distribution. » 

Malheureusement, c'est là une déclaration qui 
se trouve en contradiction formelle avec celle 
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qu'a faite M. Powers pour démentir mes accusa-
tions. On pourrait dire que M. Powers n'est après 
tout pas au courant de cette clause conditionnelle, 
mais puisqu'elle avait été signée avec les auto-
rités soviétiques aux Etats-Unis avant toute ex-
pédition, il doit y en avoir trace quelque part. 
C'est sur la base de cette « erreur » impardon-
nable que je formule en• partie mes accusations 
contre la Groix-Rouge américaine. 

De plus, lorsque, dans un effort pour sauver 
l'honneur de notre Croix-Rouge devant les Rus-
ses nécessiteux qui venaient à moi, je demandai 
à M. Hubble, .en ma qualité de prêtre catholique 
américain, s'il ne pourrait mettre à ma disposi-
tion quelques caisses de denrées pour être dis-
tribuées personnellement, il répondit qu'il igno-
rait complètement le sort de nos envois. 

Il commença par dire d'abord que cette distri-
bution faite par moi serait insignifiante, et puis 
il déclara que cela était impossible car il ne sa-
vait pas lui-même où étaient envoyées les four-
nitures. Il peut être révélé aujourd'hui, d'après 
des témoins oculaires et des sources de première 
main, que l'unique prérogative de M. Hubble, en 
sa qualité de directeur de la Groix-Rouge améri-
caine à Moscou, consistait à se rendre aux quel-
ques magasins où certains des envois étaient 
précisément entreposés afin qu'ils puissent être 
vus par des en/quêteurs sans défiance. De cette 
manière les représentants itinérants de toutes les 
sociétés d'assistance pouvaient « voir » que leurs 
dons étaient au moins parvenus en U.R.S.S., 
mais pas plus. Ce qui est dit ici au sujet de la 
Croix-Rouge américaine en particulier s'applique 
intégralement à tous les autres directeurs des 
organisations d'aide similaires. J'insiste ici sur 
le fait que je n'entends en rien blesser les sen-
timents des généreux donateurs américains et 
anglais qui, dans un esprit d'abnégation chrétien-
ne, contribuèrent pour des sommes importantes 
à soutenir ces organisations d'aide. Mais on ne 
leur a jamais dit dans quelle lamentable mesure 
leurs intentions charitables et les grandes priva-
tions qu'ils s'étaient imposées étaient méthodi-
quement détournées de leur but, en dépit des 
nombreuses visites faites à Moscou par des per-
sonnalit4s aussi illustres et méritantes que Mme 
Churchill par exemple. 

La déclaration de M. Hubble, venant •'un di-
recteur de la Croix Rouge qui travaillait sur 
place, est encore une fois en contradiction avec 
le démenti donné dans la presse par M. Powers, 
disant que la Croix Rouge a dans chaque pays 
des services restreints travaillant en liaison avec 
les organismes de distribution pour s'assurer 
que les fournitures parviennent bien à des per-
sonnes dans le besoin. 

Il se trouvait que, du fait de mon long séjour 
à Moscou, je savais exactement où nos envois 
étaient distribués. Je le savais longtemps avant 
mon entrevue avec M. Hubble, mais j'avais at-
tendu d'avoir des raisons suffisantes d'aller dé-
ranger l'inactivité inadmissible de ce directeur 
qui représentait ce qu'on m'avait appris à consi-
dérer comme une organisation de charité pour 
le soulagement •de la misère, de la faim et des 
autres souffrances humaines. Je laissais s'accu-
muler les demandes de secours, à mon grand re-
gret patriotique, uniquement pour me trouver sur 
un terrain solide avant d'intervenir auprès de 
M. Hubble, sans courir le risque d'être accusé 
de m'immiscer dans ses affaires. 

Lorsque •M. Hubble m'expliqua candidement 
son ignorance du sort et de la •destination de nos 
fournitures, se montant à des millions de dollars 
recueillis au nom de la charité, je lui dis ce qu'il 
en était. Je savais de toute certitude que nos 
envois allaient presque exclusivement, mais tou-
jours secrètement, aux gens du Guépéou (le N.K. 
V.D., récemment métamorphosé en M.V.D.), qui  

sont bien les derniers à avoir droit aux dons 
charitables des Anglais, des Américains ou d'au-
tres ! 

Ces bandits officiellement protégés, ces tor-
tionnaires de la conscience et de la liberté hu-
maines, se gorgent jusqu'à ce jour des fruits du 
plus grand scandale de bienfaisance que le monde 
ait vu depuis longtemps. 

On doit cependant •dire qu'afin de sauver la 
face et de ménager l'opinion publique pendant 
une visite ou inspection officielle, les autorités 
prenaient soin de montrer quelques couvertures, 
des instruments chirurcticaux et quelques cuillè- 
res dans les hôpitaux, bles pouponnières, etc. 

Mais on n'a jamais dit au public anglais et 
américain que dans toute l'U.R.S.S. il n'y a pas 
un seul centre de distribution ouvert au public 
russe ordinaire dans le besoin, où ces fournitures 
lui soient remises, comme doivent sûrement le 
penser les peuples anglais et américain 1 

Il n'est pas du tout dans l'intérêt du gouver-
nement soviétique de permettre que l'on sache 
que les nations anglaise et américaine ont com-
pati avec l'U.R.S.S. ravagée par la guerre au point 
d'y envoyer les objets de première urgence dont 
le besoin se faisait le plus cruellement sentir. Je 
le dis à M. Hubble qui ne parut pas le moins du 
monde ému. Mon entretien avec lui dura une 
quinzaine de minutes et n'eut aucun résultat pour 
ceux dont j'étais allé •défendre la digne cause. 

Ce que j'avais en vue était non seulement la né-
cessité effroyable et criante de venir en aide aux 
Russes dans le dénuement, mais aussi les inten-
tions des donateurs anglais et américains qui 
avaient contribué aux retentissantes campagnes 
de souscription lancées à l'étranger et en parti-
culier, dans le cas présent, par la Croix-Rouge 
américaine. Au lieu de quoi M. Hubble s'enor-
gueillit de me dire qu'•l venait de donner un 
dîner de vingt-huit couverts (probablement sur 
les fonds de la Croix-Rouge), cela au moment où 
le ravitaillement manquait et où tant de Russes 
dignes d'intérêt mouraient de sous-alimentation. 
Il ajouta qu'il était sur le point de s'installer 
dans une nouvelle maison, qu'il occupa en effet 
par la suite (et qu'il paya sur quels fonds ? ai-je 
la hardiesse de demander). 

Si, comme le dit M. Powers dans son démenti, 
le siège de la Croix-Rouge à Washington n'a ja-
mais reçu d'avis de son représentant à Moscou, 
ou de quiconque qui lui succéda, pour signaler 
.qtie les envois n'allaient pas aux vrais destinatai-
res, alors qui faut-il blâmer de ce scandale révol-
tant ? Et que penser des tournées d'inspection si 
habilement organisées, avec poulets rôtis, caviar 
et vodka ? 

Le 12 avril 1946, l'Associated Press annonçait 
de Moscou : « Selon Elliot W. Shirk, directeur 
des a^t'vités de la Croix-Rouge en Russie, l'Union 
Soviétique aura reçu, à la fin de 1946, 27 millions, 
de dollars de fournitures médicales et d'équipe-
ment hospitalier, à titre de dons de la Croix-
Rouge américaine. Cinquante pour cent environ 
des dons consistent en vêtements, literie et us-
tensles de minage pour orphelinats, maisons de 
mytilés et personnes nécessiteuses dans les ré-
gions ravagées par la guerre, dit M. Shirk. 

Cette déclaration officielle ne s'accorde, en-
core une fois, pas entièrement avec le démenti 
opposé par M. Powers à mes dires. Il est abso-
lument ridicule de prétendre qu' « aucun envoi de 
vêtements n'a été fait à Moscou, où se trouvait 
le Père Braun, car le besoin n'y était pas aussi 
grand que dans les régions envahies par les Alle-
mands ». 

Les très nombreux Russes de Moscou éprouvée 
par la guerre évoquaient sans cesse, dans leurs 
conversations avec moi, les années relativement 
heureuses où la mission du Vatican et d'autres 
associations• de secours établissaient, comme on 
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le savait, des centres à Moscou, Saratov, Pétro-
grad, Smolensk, Odessa et dans de nombreuses 
autres localités, où les nécessiteux n'avaient qu'à 
montrer leur dénuement et leur faim pour rece-
voir un colis de vêtements ou de vivres. Ni M. 
Walter Duranty ni M. Maurice Hindus (1), dans 
leurs rapports de « témoins oculaires » et leurs 
différents écrits tels que « J'écris comme il me 
plaît », « Humanité déracinée » et beaucoup 
d'autres (le premier traitant plus particulière-
ment de la famine) n'ont guère contribué à ré-
soudre une énigme qui, pour une bonne part, 
résulte d'informations délibérément fausses, des-
tinées à anesthésier l'esprit des lecteurs dont 
quelques-uns réclament à grands cris ce genre 
abominable d'opium prolétarien. 

Durant le siège •de Moscou. (je n'avais pas quitté 
la ville malgré les « invitations » pressantes), je 
rendis visite à une famille autrefois aisée et dont 
le père avait été arrêté, à l'âge de soixante-douze 
ans, par le redoutable Guépéou et arbitrairement 
condamné à dix ans de camp de concentration 
pour des raisons politiques fabriquées de toutes 
pièces. La pauvre mère, dans un effort extrême 
de traditionnelle hospitalité russe, tira d'une ca-
chette une boîte de galette de l'American Relief 
Association qu'elle gardait pour une occasion 
exceptionnelle. Nous festoyâmes avec ces galettes 
et de l'eau chaude où elle avait jeté quelques 
feuilles et 'qui fut baptisée thé. Cette dame vené-
rable demanda, comme tant d'autres avant elle, 
ce que la Croix-Rouge américaine faisait dans 
la capitale. Peu de temps après j'étais_ de nou-
veau dans ce logis qui consistait en une pièce, 
me tenant debout auprès •du corps gelé de cette 
même dame morte de faim. Quelques semaines 
plus tard, ce fut le tour -du fils, et j'ai récité le 
service funèbre successivement devant ces deux 
corps dans une chambre dont la température des-
cendait de plusieurs degrés au-dessous de zéro. 
Etant donnés les innombrables décès qui avaient 
lieu à cette époque, il était impossible d'assister 
à tous les enterrements au cimetière. 

Le personnel de la Croix-Rouge américaine à 
Moscou se composait du directeur M. Hubble, qui 
avait une secrétaire particulière ; d'un jeune 
américain travaillant comme employé, d'un tra-
ducteur, d'un chauffeur, •d'un chef cuisinier, d'un 
concierge et de quelques bonnes. Tous vivaient 
dans une maison spécialement mise à leur dispo-
sition et surveillée jour et nuit, mais les déten-
teurs de passeports étrangers n'avaient pas de 
difficulté à y pénétrer à l'occasion de cocktails, 
de déjeuners et dîners qui n'étaient pas rares. 
Aucun Russe ne ,  pouvait approcher sous peine 
d'interrogatoire sévère pour le moins, voire d'ar-
restation. 

Je n'hésitais pas à parler de cette triste et ef-
froyable situation aux personnalités influentes à 
Moscou et qui avaient qualité pour savoir. L'am-
bassadeur américain à cette époque exprima une 
grande satisfaction en apprenant que j'avais eu 
avec le directeur de la Croix Rouge américaine 
la conversation relatée plus haut. Moi-même je 
ne fus pas peu satisfait d'apprendre que M. Hub-
ble avait essayé en vain d'éveiller quelque sym-
pathie dans ces hautes sphères diplomatiques. 

Peu de temps après ma vaine tentative d'obte-
nir quelque consolation symbolique à distribuer 
au nom de la Croix Rouge américaine, j'eus une 
autre occasion d'avoir un entretien avec M. Hub-
ble. Cela se passa d'une façon tout à fait impré-
vue, à une réception donnée par la mission mili-
taire anglaise à Moscou. M. Hubble s'approcha 
de moi, un verre de vodka à la main, et demanda: 
« Vous boirez bien avec moi à la Croix Rouge 0 

(1) Journalistes américano-staliniens, correspondants 
de presse à Moscou. —  

américaine, n'est-ce pas ? » A quoi je répondis 
que j'étais prêt à boire à toute bonne cause. Après , 
m'avoir pourvu d'un verre, il me fit aussitôt face 
dans une attitude d'hostilité ouverte et me dit : 
« Vous m'avez canardé dans le dos. » Je deman-
dai : « Qu'entendez-vous par canarder ? » —
« Oui, dit-il, vous avez parlé derrière mon dos ». 
A cela je répondis : « Si vous faites allusion, 
Monsieur Hubble, à notre conversation de l'au-
tre jour, laissez-moi vous dire qu'il n'y a rien 
de ce que j'ai dit en votre absence que je ne 
sois prêt à répéter en votre présence, et c'est ce-
ci : Je sais que la Croix-Rouge américaine est 
une organisation très puissante. Je sais qu'elle 
collecte d'énormes sommes d'argent pour aider 
Ceux qui souffrent. Je sais que M. Norman Davis 
('décédé depuis, R.I.P.) a bien des accointances 
politiques aux Etats-Unis, mais néanmoins le 
scandale révoltant de la Croix-Rouge à Moscou 
éclatera inévitablement tôt ou tard. Il est trop 
grand et il crie vers le ciel, demandant justice. 
Vous pouvez être certain que je ferai tout ce qui 
est en mon pouvoir pour l'aider à éclater. » 

Cela mit un terme assez tragique à notre con-
versation. Peu après je sus que M. Hubble souf-
frait •d'une dépression nerveuse et avait été rem-
placé par M. Elliot W. Shirk. Alors que j'avais 
systématiquement refusé les invitations réitérées 
à déjeuner où à. dîner reçues de M. Hubble, j'ac-
ceptai une fois une invitation à déjeuner de M. 
Shirk, mais je pris soin de le prévenir en partant 
de mon intention de parler Ihaut, comme la jus-
tice exige que je le fasse. 

Quoique que la loi soviétique interdise expres-
sément, sous peine de poursuites criminelles, à 
tout prêtre, ministre du culte, comme d'ailleurs 
à toute institution religieuse, de prendre part à 
des oeuvres matérielles d'assistance, telles que dis-
tribution d'aumônes, de secours, travail dans les 
hôpitaux, etc., je n'ai jamais refusé devant tant 
d'indescriptible détresse, de partager ce que j'a-
vais. C'est une tradition aussi vieille que le chris-
tianisme qui pousse les gens, aux époques de dé-
nuement, à demander à leurs pasteurs aide spiri-
tuelle aussi bien que matérielle. 

Une certaine quantité de secours était toujours 
distribuée et elle venait principalement de GIs 
et de Tommies compatissants. Nombre d'officiers 
des missions militaires tant américaine qu'an-
glaise, ainsi que des journalistes en mission ou en 
instance de départ, apportaient leur aide assidue 
par des dons en argent, vêtements ou nourriture. 
Ces hommes se rendaient compte •de la pauvreté 
au milieu de laquelle ils vécurent et ils savaient 
les épreuves des Russes méritants. Que de fois ils 
mettaient en commun leurs provisions personnel-
les et les apportaient afin qu'elles pussent parve-
nir aux nécessiteux. 

'Beaucoup •d'officiers et •de soldats écrivaient 
chez eux pour demander des vêtements et ce n'est 
que par ce moyen qu'ils étaient certains de voir 
leur générosité secourir vraiment quelques-uns 
de ceux qui étaient dans le besoin. Ils s'offraient 
spontanément à le faire lorsqu'ils prenaient cons-
cience, d'après leurs propres observations, du 
triste sort que subissaient des envois entiers de 
dons anglais et américains remis délibérément 
à des gens qui non seulement n'y avaient aucun 
droit mais qui étaient employés sur le « front 
intérieur » de la police secrète connue sous le 
nom de M.V.D. 

Seules des raisons de discrétion obligatoire em-
pèchent l'auteur de ces lignes d'indiquer plus en 
détail l'a source d'un courant constant de vivres, 
d'articles sacerdotaux et par moments de vête-
ments qui furent envoyés discrètement mais tou-
jours abondamment d'Angleterre. Cachés dams 

, les plis de la modeste charit é chrétienne, que ces 
nombreux et généreux donateurs anglais soient 
remerciés par ce canal, le seul dont je dispose 
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pour reconnaître publiquement de tels actes de 
bonté. 

Ce qui vient d'être dit ici des envois de la 
Croix-Rouge américaine s'appliee aussi bien 
à toute autre association constituée pendant la 
guerre en Angleterre, aux Etats-Unis ou dans 
n'importe quel autre pays pour l'envoi de se-
cours aux Russes qui souffraient et qui ne les 
reçurent jamais. Je mentirais si je disais avoir 
reçu un bouton, une épingle ou un centimètre de 
fil de la Croix-Rouge a•ericaine ou d'une autre 
organisation de secours parmi celles qui étaient 
nombreuses, à « opérer à Moscou ». 

Certes, il est bien connu que des attestations 
et des témoignages russes pourront et seront pro-
bablement publiés pour nier absolument ces ré-
vélations consternantes. Des lettres signées dé-
nonceront sans •doute ce qu'on appelle à tort mes 
sentiments et calomnies antisoviétiques. On . peut 
attacher à ces démentis officiellement fabriqués 
autant d'importance qu'aux déclarations officiel-
les du Patriarchat actuel de Moscou, surtout de-
puis 1943, affirmant qu'il n'y a pas de persécu-
tions religieuses en Union Soviétique. Il est en 
outre attristant pour le monde chrétien tout en-
tier d'entendre un homme d'Eglise contempo- 

rain, après une visite de trois mois en Union So-
viétique, affirmer béatement qu'il y a un vrai 
christianisme au royaume de l'athéisme officiel. 

Il est grand temps que le public anglais et amé-
ricain sans défiance sache les faits. Ces révéla-
tions concernant la Croix-Rouge américaine ne 
font qu'effleurer la surface, mais elle intéressent 
les nombreuses personnes qui, en toute bonne 
foi, et animés de sincères mobiles de charité 
chrétienne, ont contribué à amasser des milliers 
et des milliers de livres sterling et de dollars 
dont une bonne part a été employée comme il est 
décrit plus haut. 

Je ne voudrais en aucun cas apparaître témé-
raire ou le moins du monde agressif, mais je 
déclare que je suis prêt à être confronté avec 
tout fonctionnaire de la Croix-Rouge américaine 
ayant servi à Moscou pendant la dernière guerre, 
et •à justifier mes affirmations. Si la vérité blesse, 
je demande à n'être considéré que comme un 
instrument de la révélation justifiée de cette vé-
rité. 

LÉOPOLD BRAUN, A. A., (Worcester, Mass.) 
Administrateur apostolique de Moscou, 

Aumônier catholique américain, 1934-1945. 

Jacob Malik, ancien professeur à' Karkov 
ANCIEN délégué de l'U.R.S.S. à l'O.N.U., Jacob 
Malik a été rappelé à Moscou et remplacé par 
Zorine, « le praguois ». 

Avant d'être diplomate, Malik avait été profes-
seur. Selon l'Ukrainski Visti, journal ukrainien 
publié en Allemagne (Neu Ulm, 17 août 1952), Ja-
cob Malik faisait dès 1925 des cours d'économie 
politique au Technicuinz des Ponts et Chaussées 
de Kharkov. Il avait alors une trentaine d'années 
et était déjà membre du P.C. L'auteur de l'article, 
Horychnij, qui fut son collègue pendant deux 
ans, le dépeint comme un homme calme et élé-
gant, qui dans les réunions de professeurs ne se 
« distinguait par aucun talent particulier ni par 
une intelligence très subtile » qui faisait de gros-
sières fautes lorsqu'il écrivait GR s'exprimait en 
ukrainien, mais qui néanmoins manifestait une 
grande assurance en raison de son appartenance 
au Parti. Il était en effet, en dehors de sa fonc- 

tion de professeur, « inspecteur de l'internat des 
étudiants de la rue Kooperatyvna n° 7 », c'est-à-
dire le délégué du pouvoir communiste parmi les 
étudiants. 

A la journée des « oudarniks » et à la promo-
tion des « travailleurs rouges aux Communica-
tions », l'administration du Technicum remit à 
Malik un diplôme d'honneur pour son enseigne-
ment exemplaire de « professeur oudarnik » et 
les étudiants lui offrirent un porte-cigarette. 

A partir de 1935, une vague •d'épuration déferla 
sur le Technicum. De nombreux étudiants et pro-
fesseurs furent exclus ou arrêtés et le directeur 
lui-même : Hryhoryj Sko•nyk pourtant membre 
du Parti fut révoqué avec d'autres professeurs 
en décembre 1936. 

Quand l'épuration fut achevée, Malik quitta 
Kharkov et fut nommé par le parti à l'Ecole des 
diplomates rouges de Tchitcherine à Moscou. 

Notre but 
Le B.E.I.P.1. a pour but de faciliter le travail des membres de notre Association. Il leur 

apporte chaque quinzaine des études inédites des documents révélateurs et des informa-

tions contrôlées sur la politique internationale notamment sur celle des pays du bloc sovié-

tique, et sur le Communisme lui-même. Ces informations sont extraites en particulier des 

publications communistes du monde entier, ainsi que d'autres publications. 

Tous les renseignements contenus dans le Bulletin sont publiés en vue de leur diffu-

sion. C'est dire que nous ne voyons que des avantages à ce que les membres de notre Asso-
ciation utilisent de la manière la plus large la documentation que nous leur fournissons. 
La reproduction de nos études, documents et informations est libre. Il n'y a aucun droit 

d'auteur. D'autre part nous sommes à la disposition des membres de l'Association pour 

tous renseignements particuliers dont ils pourraient avoir besoin. Adresser la correspon-

dance à B.E.1.P.I., 30, rue de Gramont, Paris (2 e ). 
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Le procès des prêtres catholiques bulgares 
LE 24 février 1949 la « Grande Assemblée Natio-
nale » votait à Sofia la loi sur les cultes. Le pa-
ragraphe 5 de cette loi garantissait « à toutes les 
communautés religieuses du pays le droit de me-
ner une vie indépendante et de célébrer leurs 
cérémonies et services religieux, d'après leurs 
canons, dogmes, et statuts, à condition que ces 
derniers ne présentassent aucune infraction aux 
lois en vigueur dans la République. » 

La même loi interdisait cependant « l'existen-
ce de communautés, religieuses et d'ordres dépen-
dant de congrégations catholiques établies à l'é-
tranger ». 

L'année précédente, en 1948, une loi spéciale 
avait interdit toutes les écoles étrangères y com-
pris les collèges français pour garçons et filles 
de sorte qu'en 1949 il ne restait en Bulgarie que 
des prêtres et religieux d'origine bulgare et sujets 
de l'Etat bulgare. Tous les autres avaient quitté 
le pays de leur propre gré ou avaient éte ex-
pulses. 

Les poursuites contre le clergé catholique me 
tardèrent pas à se déchaîner, bien que ce dernier 
fît des efforts désespérés pour rester en bons 
termes avec les autorités. 

A cette époque les staliniens bulgares rec•u-
taient intensivement les jeunes gens pour les bri-
gades de travail. La durée du séjour dans ces 
brigades était de 3 mois (pendant les grandes 
vacances) et les garçons et filles des villages ca-
tholiques des départements de Plovdiv, Yambol, 
Rousse et Béla-Statina étaient embrigadés comme 
tous les autres. Quelques prêtres catholiques par-
mi les jeunes, connaissant parfaitement les con-
ditions de travail et de vie dans les brieades et 
surtout la dangereuse promiscuité à ''laquelle 

j seraient astreints leurs jeunes paroissiens, pen-
sèrent qu'il était de leur devoir de les accompa-
gner et de partager avec eux toutes les épreuves 
physiques et morales. A leur retour la plupart 
de ces jeunes  

j 
 .prêtres furent arrêtés. Quelques- 

uns figurent ai  sur le banc des accusés 
dans le procès contre les prêtres catholiques qui 
ne s'ouvre pour eux qu'après une détention pré-
ventive de plus de 3 années. 

Les méthodes soviétiques •de « persuasion » et 
« d'extorsion d'aveux spontanés » sont trop bien 
connues maintenant pour qu'il soit nécessaire de 
souligner que ces trois années de « prépara-
tion » des détenus ne pouvaient se solder que 
par un « succès ». Les « aveux » obtenus au 
cours de ce procès et que nous citons un peu plus 
loin en sont la preuve éclatante. 

Entre temps, la République populaire bulgare 
était dotée, le 13 février 1951, d'un nouveau Code 
pénal, traduction pure et simple du Code pénal 
de la République socialiste soviétique de Russie 
de 1927. Le paragraphe 304 de ce nouveau Code 
garantit la liberté des cultes, mais le paragraphe 
suivant précise que cette liberté n'est accordée 
qu'à ceux qui sont dociles au pouvoir : 

« Parag. 305. — La formation d'organisations 
politiques sur une base religieuse ou l'utilisation 
des églises ou des religions par k parole, par 
écrit ou pari tous autres actes ou de toute autre 
façon, dans le but d'•ne propagande orale ou im-
primée contre le pouvoir populaire ou contre ses 
initiatives entraîne la privation de la liberté 
jusqu'à trois ans et une amende pouvant attein-
dre 100.000 lévas, si le délit n'est pas puni d'une 
peine plus rigoureuse. » 

Dans le procès intenté aux prêtres catholiques 
l'accusation portait non seulement sur ce para- 

graphe 305 du Code pénal, mais aussi et surtout 
sur les paragraphes 70 (trahison), 83 (espionnage) 
et 261 (corruption). 

L'acte d'accusation 

L'acte d'accusation a été remis aux accusés le 
20 septembre de cette année et la presse l'a pu-
blié le lendemain. : 

« Etrottement liés au Vatican, les cadres su-
pénieurs de l'Eglise catholique en Bulgarie ont 
toujours été du côté des régimes. de la réaction 
et de l'oppression. » 

« Après la guerre mondiale, dans, le but de 
réaliser la « croisade » contre l'Orient, le Vati-
can a donné son appui pour l'édification des ré-
gimes fascistes en Italie, Allemagne et Espagne. 
Il a favorisé la politique de l'axe «Rome-Berlin» 
et avec l'appui des cadres supérieurs, catholiques 
il a contribué à l'assenviss,ement de l'Autriche, de 
la Tchécoslovaquie, des Pays-Bas, de la Belgique, 
de la France et de la Pologne. » 

« ... Après la défaite du nazisme et du fascisme 
dans lesquels le Vatican avait mis de grands es-
poirs pour la lutte contre l'Union Soviétique et 
le mouvement progressiste mondial, le Vatican 
s'empressa de s'aligner du côté du front impé-
rialiste et anti-démocratique et devint un auxi-
liaire notoire de l'impérialisme américain. » 

« ... Dans leur haine mortelle de l'Union So-
viétique et des pays de démocratie populaire et 
pour troubler leurs paisibles, constructions et leur 
développement progressif, les impérialistes, et leur 
instrument fidele, le Vatican, envoyèrent dans 
ces pays des espions, des « diversionnistes » et 
des terroristes. » 

« Au cours du mois de juillet de celte année 
les organes de la Sûreté d'État ont découvert une 
ougarisation d'espionnage et d'activité subversive 
parmi les prêtres catholiques avec des ramifica-
tions dans les villes de Sofia, Plovdiv, Staline, 
Rousse, Yambol, etc. » 

« ... Les accusés ont subi un entraînement et 
une préparation pour l'espionnage durant de nom-
breuses années dans les collèges français et les 
écoles du clergé supérieur catholique en France 
et en Italie. » 

« ... Après l'établissement du pouvoir populaire 
en Bulgarie et en obéissant aux instructions des 
représentants du S. R. français : Henry Damper-
rat (père Ozon), ancien aumônier de la légation 
française à Sofia, le commandant Marcel Simat, 
attaché militaire, Marcel Pereyron, ancien consul 
de France à Sofia, ainsi qu'aux représentants du 
S. R. du Vatican : Joseph Mazzoli et plus tard 
Don Francesco Galoni, les accusés ont créé et di-
rigé une orgahMation d'espionnage dans de nom-
breuses et importantes, villes du pays. » (Rabot-
nitchesko Delo, (L'OEuvre ouvrière), du 21 sep-
tembre 1952). 

Il est curieux de constater que 3 jours seule-
ment après la publication de l'acte d'accusation 
par la presse, cette dernière était en mesure de 
publier d'innombrables lettres provenant des ré-
gions catholiques et dans lesquelles la population 
exprime sa « vive indignation » et exige « un 
verdict juste, mais sévère ». 

« ... La majorité des habitants du village Gé-
néral Nicolaévo sont de fervents catholiques qui 
au début refusaient de croire que leurs prêtres 
fussent coupables. Ils ne voulaient pas, admettre 
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qu'ils étaient devenus les domestiques dévoués 
du Vatican... Mais, après la publication de l'acte 
d'accusation, ils comprirent pourquoi leurs indi-
gnes directeurs religieux avaient été arrêtés... Les 
faits et gestes des traîtres provoquent une vive 
indignation parmi la population et même parmi 
les plus proches parents des. accusés. Six des neuf 
frères du prêtre Sariisky qui, dans le passé,, 
étaient ouvriers agricoles et qui maintenant sont 
devenus membres d'un kolkhoze ne lui pardon-
neront jamais d'avoir travaillé subversivement 
contre le pouvoir populaire. Un de ses frères, 
Joso Sariisky a déclaré : « Mon frère a porté at-
teinte à l'honneur de notre famille... Puisqu'il est 
un traître, je ne le considère plus comme mon 
frère. » 

« La publication de l'acte d'accusation suscite 
un vif intérêt dans tout le village et à partir 
d'aujourd'hui cet acte d'accusation sera lu, com-
menté et discuté publiquement dans le kolkho-
ze. » (Rabotnitchesko Délo du 25 septembre 1952). 

Nous voulons un verdict sévère et juste. —
« La publication de l'acte d'accusation contre les 
prêtres. catholiques a provoqué une vive indigna-
tion parmi les prêtres et les, fidèles de l'église 
catholique... » Le prêtre Antonov de Roussé dit : 

Moi aussi, comme tous les autres, je condamne 
les actes des accusés, révélés par l'accusation. Je 
blâme ceux qui se sont vendus aux services de 
renseignements étrangers et ont perpétré des cri-
mes contre le peuple... Nous voulons un verdict 
sévère et juste pour les actions criminelles, contre 
le peuple. » (Rabotnitchesko Délo du 26 septem-
bre 1952). 

Pour se convaincre que toute cette « indigna-
tion spontanée » est fausse et qu'elle fait partie 
du scenario préparé longtemps à l'avance, il suf-
fit de faire un simple calcul : les journaux pa-
raissant à Sofia le 21 septembre ne sont mis en 
vente dans la province que le lendemain. Donc 
du 22 au 23 septembre toute la population catho-
lique de la Bulgarie a dû prendre connaissance 
de l'acte d'accusation, s'étalant sur deux pages 
entières, se réunir, discuter, exprimer spontané-
ment son « indignation », la mettre blanc sur 
noir, l'expédier aux journaux de Sofia qui de leur•
côté la publient déjà dans leur édition du 24 
septembre. Il est bien évident que ce sont des 
petits miracles qui ne se produisent qu'en « dé-
mocratie populaire ». 

Les aveux spontanés 

Lors du procès contre MM. Jouvenel et Wurm-
ser qui se déroula au début de cette année, M .' 
Izard prononça un brillant plaidoyer •au nom de 
la partie civile dans lequel, entre autres, il cita 
la lettre falsifiée que les staliniens bulgares pu-
blièrent après l'exécution 'du 'leader de l'opposi-
ti 'on bulgare, Nicolas Petkov en 1947. Petkov qui, 
'pendant tout le procès, eut une magnifique atti-
tude de courage et de dignité « parle » dans 
cette lettre le langage d'un propagandiste stalinien 
contre l'Occident. Il est évident qu'en 1947 la 
milice bulgare n'avait pas atteint les sommets de 
la technique moscovite en matière de procès 
politiques. Aujourd'hui la situation est bien dif-
férente. Les nombreux procès politiques qui se 
déroulèrent depuis à Sofia ont permis de roder 
efficacement l'appareil policier et judiciaire mis 
en place par des spécialistes soviétiques. 

Voici le genre d'aveux qu'obtiennent les stali-
niens. L'interrogatoire des accusés : 

« Le président Vélitchkov. — Vous êtes-vous 
demandé d'où le Vatican, ainsi que la Congréga-
tion de Lyon puisaient leurs, fonds ? 

« L'accusé Kamen Vitchev. — Evidemment des 
Américains. Le Vatican est au service des buts 
politiques américains (sic). 

« Le procureur Pétrinsky. — Et vous, au ser-
vice de qui étiez-vous en Bulgarie• ? 

« L'accusé Kamen Vitchev. — J'ai servi les 
buts impérialistes américains (sic). 

(Rabotnitchesko Délo, du 30 septembre 1952). 

« Le Procureur Pétrinsky. — Le Pape Pie XII 
n'a-t-il pas mis l'église catholique et les organisa-
tions sous sa tutelle à la pleine disposition des 
forces impérialistes ? 

« L'accusé Kamen Vitchev. — Oui, il l'a mise 
sous le pouvoir des forces. impérialistes. 

« Le Procureur Pétrinsky. — Avouez-vous que 
votre organisation catholique officielle s'est trans-
formée peu à peu en une officine illégale, en or-
ganisation dont le but était de renverser par un 
coup d'Etat le pouvoir et principalement avec 
l'aide d'une intervention militaire étrangère ? 

« L'accusé Kamen Vitchev. — Oui, j'en étais 
conscient. » (Troud (Travail), du 30 septembre 
1952). 

Le sens et le but du procès 

Six des 40 accusés, notamment les pères Ka-
men Vitchev, 53 ans, Pavel Djidjov, 33 ans, Dr. 
Pétar Sariisky, 40 ans, Joséphat Chichkov, 66 
ans, l'évêque Dr. Eugène Bossilkov, 52 ans et 
Miroslav Bantchev, 5.3 ans, sont considérés par 
l'accusation comme les organisateurs de l'action 
subversive, les autres accusés ne figurant que 
comme complices. Douze des accusés sont des 
laïques. 

Toujours selon l'acte d'accusation, l'organisa-
tion aurait disposé d'armes, de deux postes-émet-
teurs, de médicaments, d'une machine ronéo-type, 
de codes, etc., fournis par l'attaché militaire 
français à Sofia, le commandant Marcel Simat. 
Outre l'attaché militaire et son successeur, Paul 
Durand, l'acte d'accusation mentionne en tant que 
représentants du S. R. français le consul de 
France à Sofia, Pereyron, le consul de France à 
Staline (Varna), Paul Antoine, l'ancien conseil-
ler de la légation française à Sofia, Césari Colon-
na et Vlasse Tchaplikov, ancien employé auprès 
de la même légation. Le père Ozon Damperra, an-
cien aumônier de la légation française à Sofia 
serait la figure centrale du réseau d'espionnage 
qui comprendrait également le cardinal Eugène 
Tisserand, secrétaire de la congrégation de l'Est. 
Tous les Français cités seraient des agents du 
S. R. du Vatican et du S. R. français et en même 
temps des « agents rétribués » de l'impérialisme 
américain. 

Ce n'est pas la première fois que se déroule 
à Sofia un procès dirigé contre l'Occident et ce 
n'est pas la première fois non plus que la France 
y est visée. Déjà deux procès à la fin de l'année 
dernière et un au début de cette année avaient 
mis en cause certains membres des services di-
plomatiques français à Sofia. 

Il serait vain de chercher à connaître les rai-
sons qui ont suscité le procès contre les prêtres 
catholiques en Bulgarie. Ce procès vient à la suite 
des procès analogues qui se déroulèrent à Buda-
pest, Prague, Varsovie et Bucarest. Il fait partie 
de la série de procès nécessaires à Moscou et s'il 
vient en dernier, c'est parce que la population 
de la Bulgarie est orthodoxe et que les catholi-
ques ne représentent qu'une minorité d'environ 
40.000 personnes. 
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La dernière déclaration des accusés 

« 	Au cours de l'audience d'hier mutin les 
accusés firent leur dernière déclaration. En se 
repentant des crimes commis, ils ont souligné 
l'influence criminelle qu'exerçaient sur eux le 
centre d'espionnage et de complot, le Vatican et 
ses envoyés en Bulgarie, qui les ont poussés à 
une lutte criminelle contre le pouvoir populaire 
dans notre pays. » (Rabotnitchesko Délo du 4 oc-
tobre 1952). 

Le verdict 

« ... Les accusés Kamen Vitchev, Pavel Djidjov, 
Joséphat Chichkov, Dr. Eugène Bossilkov, sont 
condamnés à la peine capitale et à la confisca-
tion totale de leurs biens... » (Rabotnitchesko 
Délo du 4 octobre 1952). 

Les autres 36 accusés se sont vu infliger des 
peines allant de 20 années à une année de priva-
tion de la liberté et à la confiscation totale ou 
partielle de leurs biens. 

Le verdict est définitif et sans appel. 
Le procès contre les pasteurs protestants en 

Bulgarie (voir B.E.I.P.I., numéros 9 et 17), le 
proces actuel contre les prêtres catholiques, ainsi 
que tous les autres procès diricrés contre l'Occi- 
dent poursuivent un seul but : alimenter de 
« faits » concrets la propagande contre les puis-
sances occidentales et justifier les mesures dra-
coniennes prises par les staliniens dans les pays 
situés « derrière le rideau de fer ». 

En effet comment pourrait-on accorder les 

vagues de haine que l'on suscite artificiellement 
à l'égard de l'Occident avec la propagande pour 
la soi-disant « paix », si l'on ne brandissait pas 
à toute heure dans les « démocraties populaires » 
l'épouvantail des « agressions de la part des im-
périalistes occidentaux » et de « l'action subver-
sive des ennemis à l'intérieur » '1 

L'âme des enfants est empoisonnée dans les 
écoles mêmes : 

« Nous sommes indignés par l'activité des es-
pions catholiques. — tel est le titre sous lequel le 
journal Narodna Mladej (Jeunesse Populaire) du 
2 octobre 1952 publie la lettre suivante : 

« Au cours de l'heure d'enseignement politique, 
notre instituteur, le camarade Tzanko Kiriakov, 
nous fit connaître l'acte d'accusation contre l'or-
ganisation catholique de complot et d'espionnage. 
Durant une heure nous avons pu éclaircir 
nombre de questions relatives à la politique réac-
tionnaire des prêtres catholiques chez nous qui, 
sous leur soutane noire et inspirés par le Vatican, 
se sont servis de l'Egl•se au profit de l'ennemi. 

« Nous avons taus été impressionnés par le fait 
que la majorité des accusés avaient été élèves 
d'institutions papales. Nous sommes indignés de 
leur activité d'espions, nous les méprisons et de-
mandons qu'ils soient châtiés sévèrement, pour 
avoir eu une activité subversive et s'être faits 
les agitateurs des ennemis contre notre cher pou-
voir populaire... 

Signé, At. Sirianov 
élève du Ir cours. 

A en juger par la classe qu'il suit, l'élève Siria-
nov doit avoir dix ans. 

Le sort des dirigeants communistes grecs 
A CONSIDÉRER leur sort passé ou présent, on 
peut classer en trois catégories les membres du 
Comité central du Parti communiste de Grèce. 
Dans la première, la plus nombreuse, figurent des 
dirigeants du Parti dont la liquidation par Mos-
cou est un fait déjà connu et irréfutable ; dans 
la seconde, ceux sur qui on garde le silence 
dans les milieux officiels du Kominform, ce qui 
est plutôt un mauvais présage, et dans la troisiè-
me, ceux qui sont pour le moment favoris de 
Moscou, ce qui ne veut nullement dire que leur 
tour ne viendra pas. 

Dès que Zachariades rentra de captivité en 
1945, les méthodes classiques du stalinisme fu-
rent mises en application. Un des premiers à en 
subir l'effet fut Haris Veluchiotis, organisateur 
-Véritable de la résistance communiste pendant 
l'occupation, membre du Quartier général des 
forces communistes en Grèce et membre du Polit-
bureau du Parti. Il eut la malchance de se trou-
ver en désaccord avec Zachariades sur la facon 
de mener la lutte dans le pays, ce qui entraîna 
bientôt sa mort, selon le système déjà éprouvé 
dans les Brigades internationales en Espagne. Au-
cun détail sur son exécution ne fut communiqué 
et il fallut attendre le conflit de Tito avec le 
Kominform, pour lire dans un article de Svetozar 
Vukmanovitch-Tempo, délégué de Tito pour la 
Macédoine, que Veluchiotis fut assassiné dans des 
conditions mystérieuses. Cette allusion devint un 
fait acquis lorsque certains communistes grecs, 
en désaccord avec Zachariades, vinrent s'instal-
ler chez Tito et se mirent à parler. 

Toutefois, tant que le Parti communiste me- 

nait sa lutte dans un pays « monarcho-fasciste » 
comme la Grèce, le mécanisme stalinien des mas-
sacres des chefs du Parti ne pouvait pas fonc-
tionner à plein. Une fois réfugiés dans les pays 
communistes, après la défaite, des chefs commu-
nistes connurent la plénitude des méthodes du 
stalinisme. Tous ces chefs communistes sont passés 
par les prisons de Metaxas avant la guerre, mais 
ils en sont sortis sains et saufs. Ils ont été pen-
dant la guerre arrêtés par l'occupant et ils ont 
conservé leur vie. Ils ont mené pendant plus de 
trois ans la guerre civile contre les gouverne-
ments d'Athènes et ils n'ont pas payé de leur tête. 
Enfin, après cette longue lutte, ils se sont sauvés 
dans les pays à régime communiste, et là-bas, 
ils ont disparu. Voici les principaux personnages 
communistes épurés : 

Markos Vafiades, membre du Parti depuis 1927, 
élève de l'école du Komintern à Moscou en 1932-
1933, arrêté plusieurs fois entre 1934 et 1941, 
commandant la 10e division d'ELAS pendant 
la guerre, commandant suprême des forces com-
muniees depuis janvier 1947, président du gou-
vernement et ministre de la Guerre dans le gou-
vernement communiste proclamé le 24 décembre 
1947. Simone Tery, « envoyée spéciale à l'armée 
du général Markos », écrivit de lui : « Un autre 
Léonidas, avec sa poignée de héros, a arrêté le 
flot de la nouvelle baibarie » et Paul Eluard pu-
blia dans l'Humanité du 14 janvier 1948 un poè-
me à la gloire de Markos. Pourtant à la fin de 
la même année Markos fut relevé de ses fonctions, 
« pour des raisons de santé », comme disait le 
poste émetteur la « Grèce libre », qui émit de 
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Nisch, en Serbie, jusqu'à la fin de 1948 et en-
suite des environs de Bucarest. 

Depuis le Kominform a mentionné une seule 
fois le nom de Markos. Lors de l'exécution du 
leader communiste albanais Kotsi Dzodzé, Djilas 
écrivit le 14 juin 1949 un article dans Borba de 
Belgrade où il comptait Markos parmi les victi-
mes de Moscou. La réplique vint sous la forme 
d'un communiqué de Bucarest signé Markos, dans 
lequel Markos niait toute liaison avec la « clique 
des traîtres titistes ». A en croire le Kominform, 
cette cure bien spéciale de Markos dure encore. 
Mais d'autres prétendent qu'elle a depuis long-
temps pris fin (à supposer qu'elle ait jamais exis-
té) : Markos serait mort. D'autres supposent que 
Markos se trouve dans un camp de redressement 
en U.R.S.S. Il est en tous cas certain que Markos 
ne sera jamais plus pour l'Humanité un nouveau 
Léonidas et que la muse d'Eluard ira chercher 
ailleurs son inspiration. 

Chryssa Hcsdji-Vassiliou, membre du Parti com-
muniste depuis 1920, envoyée à Moscou de 1928 
à 1933, •dirigea après son retour le travail du 
Parti parmi les femmes. En prison de 1936 à 
1941, elle prit la part la plus active à l'organisa-
tion de la guerilla communiste et devint membre 
du Politbureau en 1942. Après la défaite de l'in-
surrection communiste en 1949, elle se réfugia 
dans les pays de « démocratie populaire », et 
tomba vite en disgrâce : elle était soupçonnée 
de « sentiments antisoviétigues ». Le poste-émet-
teur Grèce libre se borna à communiquer laconi-
quement en 1950 qu'elle était morte soudainement 
dans un hôpital à Budapest. 

Petros Rou4ssos, membre du Parti depuis 1922, 
membre du Comité central de la jeunesse com-
muniste grecque depuis 1929, fut envoyé pour 
faire ses études à Moscou, où il épousa Chryssa 
Hadji-Vassiliou. Dès son retour en 1935 il devint 
membre du Comité central du Parti et rédacteur 
de l'organe du Parti Rizospastis (Matin). En pri-
son et en déportation de 1936 à 1941, il fut en 
1941 un des fondateurs de EAM, et devint la mê-
me année membre du politbureau. Sa connais-
sance des langues étrangères le fit nommer d'a-
bord délégué aux négociations des communistes 
grecs avec des représentants anglais en 1943-44, 
puis au poste de ministre des Affaires Etrangères 
dans le gouvernement Markos. En 1948-49 il fit de 
nombreux voyages en U.R.S.S. et dans les pays 
de démocratie populaire. Après la défaite de la 
guerilla en Grèce, il s'installa à Prague, et fit 
partie de l'appareil du Kominform. Mais en 1950 
il fut proclamé renégat ; depuis lors on ne sait 
rien de lui. 

Demetrios Partsalides, membre du Parti depuis 
1924, déporté pour son activité communiste en 
1932, mais relâché ensuite après son élection à 
la Chambre des députés, se rendit en U.R.S.S. en 
1935, et devint dès son retour membre du Comité 
central et, peu après, du politbureau. Déporté 
dans l'île de Corfou de 1938 à 1941, prisonnier 
des Allemands de 1941 à 1944, il devint, dès sa 
sortie de prison secrétaire général de EAM. Il di- 
ricrea l'insurrection communiste de décembre 1944, 
et signa ensuite l'accord de Varkiza, qui mit fin 
à cette phase de la guerre civile. Au nom de EAM 
il effectua des voyages à Paris, à Londres et à 
Moscou. Après la défaite communiste en 1949, il 
se réfugia dans les « démocraties populaires ». 
En 1950 accusé de déviation et déchu de toutes 
ses fonctions, Partsalides se dépêcha de se rétrac-
ter publiquement, à la suite de quoi il fut en-
voyé comme ouvrier dans une fabrique en Rou-
manie. Depuis lors on ne parle plus de lui. 

Kosta Kanageorgis, membre du Parti commu-
niste depuis 1920, servit comme homme de liai-
son avec les Partis communistes de l'Occident, 
où il avait vécu de nombreuses années. Rentré 
dans son pays, il fut interné de 1936 à 1941. Du- 

rant la guerre, il devint membre du Comité cen-
tral de EAM et directeur du Rizospastis, et en-
suite promu major-général des forces armées com-
munistes. Elu membre du Comité central en 1945, 
après son retour de la conférence des Nations 
Unies à San Francisco, il fut nommé en 1947 
membre suppléant du politbureau du Parti com-
muniste. Apres la défaite des rebelles il quitta le 
pays avec les autres membres de l'Etat-Major com-
muniste, mais bientôt accusé de « trahison », il 
fut expulsé du Parti, sans qu'aucun renseigne-
ment soit donné sur son sort personnel. 

La seconde catégorie, qui se compose de ceux 
dont le moins qu'on puisse dire est qu'ils ne sont 
pas les favoris du Kominform, compte aussi plu-
sieurs membres de la direction du Parti commu-
niste de Grèce. L'organe du Kominform, Pour 
.une paix durable, pour une démocratie populaire, 
ne fait aucune mention de nombreux chefs com-
munistes grecs, comme Vassilios Bartsotas, mem-
bre du politbureau et ministre des Finances dans 
le gouvernement de Markos, Léonidas Stirugos, 
membre du politbureau et ministre de l'Econo-
mie nationale chez Markos, le professeur Kokalis, 
un des dirigeants de EAM et ministre de la Pré-
voyance sociale. 

Dans le monde stalinien la liquidation des chefs 
communistes les plus connus est forcément ac-
compagnée de la promotion d'autres communis-
tes moins connus ou presque inconnus. Ainsi 
dans le Parti communiste de Grèce chix qui ont 
contribué à la liquidation de leurs propres chefs 
ont évidemment bénéficié de la grace du Krem-
lin. Miltiade& Porphyrogenis, ancien ministre de 
la Justice dans le gouvernement rebelle de Mar-
kos, est devenu l'homme le plus puissant du Parti, 
portant le titre de président de la Commission 
centrale du P.C. de Grèce et assumant en même 
temps le rôle de représentant auprès du Komin-
form. 

D.mitris Vlandas est monté encore plus vite 
dans la hiérarchie communiste après la liquida-
tion des anciens chefs. Membre du Comité régio-
nal du Parti pour la Crète (comme Beloyannis le 
fut pour Péloponèse), il dirigea la police de EAM 
dans son île (comme Beloyannis aussi). En 1946, 
tous les deux n'étaient que secrétaires de leurs 
comités régionaux du Parti (en plus Vlandas figu-
rait chez Markos comme ministre de l'Agricul-
ture). Après la défaite de la rebellion commu-
niste, tous les deux se réfugièrent avec leurs chefs 
dans les « démocraties populaires ». Leurs chefs 
furent liquidés ; • eux prirent les places laissées 
libres : Vlandas devint membre du politbureau et 
Beloyannis membre du Comité central du Parti. 
Vlandas fut nommé responsable des unités de 
guerilla qui se sont sauvées dans les pays satel-
lites, et de leur entraînement, alors que Beloyan-
nis fut envoyé en juillet 1950 en Grèce comme 
représentant du Comité central du Parti. 

Nous rappelons aux membres de notre 
ssociation en retard dans le paiement 

de leur cotisation qu'elle est fixée à 
2.000 francs (6 mois), 4.000 francs (12 
mois). En ce qui concerne les membres 
à l'étranger, la cotisation est fixée à 
5.000 francs (12 mois)et à 6.000 francs 
si ces membres désirent recevoir le Bul-
letin par avion. Versement au compte 
chèque postal de l'Association, Paris 
7241-06, ou règlement par chèque ban-
caire à l'ordre de l'Association. 
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La suppression des libertés municipales en Pologne 
L 'ADMINISTRATION• communale en Pologne a con-
nu des formes diverses au cours d'une histoire 
jalonnée par des démembrements successifs. Mais 
toujours l'autonomie communale, dont les raci-
nes remontent jusqu'au Moyen-Age, fut respectée. 
La Constitution de l'Etat polonais restauré après 
la première guerre mondiale (17 mars 1921) pous-
sa même tres loin la décentralisation adminis-
trative du pays en accordant aux municipalités 
certaines des attributions relatives à la gestion 
économique et culturelle, à l'enseignement, aux 
services publics et hospitaliers, parmi celles qui 
incombaient naguère à l'Etat. 

Pendant l'occupation (1939-1945), dans l'admi-
nistration qui se reconstruisait clandestinement, 
le self-government territorial occupait une large 
place. Mais quand les troupes soviétiques péné-
trèrent en Pologne, les autorités municipales pro-
visoires ne puient sortir de la clandestinité, car 
partout où elles s'étaient fait connaître aux auto-
rités russes (et notamment dans les régions orien-
tales de la Pologne) elles furent immédiatement 
arrêtées par le N.K.V.D. 

Amorce des Soviets polonais 

Dans la nuit du 31 décembre 1943 au 1" jan-
vier 1944, le Parti Ouvrier Polonais, épaulé par 
les quinze organisations politiques, sociales et syn-
dicales qu'il avait créées de toutes pièces, consti-
tua le Conseil National présidé par B. Biérut. Aus-
sitôt, les communistes formèrent des conseils na-
tionaux de voievodies (1), de districts (2), •de 
villes et de communes. A l' aide de ces organis-
mes et sous la protection des troupes soviétiques, 
ils s'apprêtaient à s'emparer du pouvoir à tous 
les échelons. 

Le Manifeste publié le 22 juillet 1944 par le 
Comité polonais de libération nationale, (qui fai-
sait fonction de pouvoir exécutif), ne laisse au-
cun doute à cet égard. Il spécifiait, entre autres: 

« Le Comité polonais de libération nationale 
exerce son pouvoir par des conseils nationaux 
de voievodies, de districts, de villes et de com-
munes, ainsi que par ses plénipotentiaires. Là où 
les conseils nationaux n'existent pas, les orga-
nisations démocratiques sont tenues de les former 
immédiatement... Les conseils, nationaux crée-
ront sans tarder la Milice civique qui aura pour 
tâche le maintien de l'ordre et de la sécurité. » 

Lutte pour l'autonomie municipale 
(1945-1947) 

Cependant, les communistes ne parvinrent pas 
à réaliser leurs plans aussi rapidement qu'ils 
l'avaient espéré. 

En vertu de l'accord de Yalta et des pourpar-
lers de Moscou (juin 1945), un gouvernement 
d'unité nationale fut créé. Mikolajczyk et trois 
autres membres de son parti, « Parti paysan », 
y entrèrent. Conformément à l'accord conclu à 
Moscou, ce parti devait obtenir un tiers des man-
dats aux conseils nationaux. 

La composition de ces conseils constitua aussi 
une entrave aux manoeuvres communistes. En 
effet, les conseils comprenaient de nombreux 
militants de base du Parti socialiste (gouverne- 

(1) Intermédiaire entre la province et le départe-
ment. 

(2).  Arrondissement.  

mental) qui n'acceptaient qu'à demi la politique 
pro-communiste de la direction socialiste offi-
cielle. De ce fait, les activistes du Parti ouvrier 
(P.C.) furent tenus à l'écart. 

'Dans ces conditions, les conseils nationaux s'ef-
forçèrent résolument de devenir de véritables 
institutions communales et municipales conformes 
aux vieilles traditions polonaises. Cela leur réus-
sit d'autant plus facilement que dans cette pre-
mière période les communistes n'étaient pas en-
core capab-les d'introduire des modifications ra-
dicales dans l'administration de l'Etat. C'est ainsi 
qu'ils maintinrent les fonctions de voiévode, de 
straroste (3) ainsi que nombre d'autres institu-
tions d'avant-guerre. 

Suivant les consignes communistes, les con-
seils nationaux devaient contrôler l'administra-
tion d'Etat. En pratique cependant, ils ne profi-
taient pas de ce privilè ge, pour que, en retour, 
les représentants de l'administration centrale ne 
s'immiscent pas dans la gestion des affaires mu-
nicipales. 

Bien que cette dualité leur donnât l'occasion 
de sévir tantôt contre les conseils nationaux dont 
ils n'étaient pas sûrs, par l'intervention des re-
présentants de l'administration centrale, tantôt 
contre ces derniers, lorsqu'ils étaient hostiles au 
nouveau régime, par l'intervention des premiers, 
les communistes s'en fatiguèrent assez vite. 

Les plaintes contre les conseils nationaux se 
firent déjà entendre au 1" congrès du Parti ou-
vrier polonais (6-13 décembre 1945). Le parti en-
tendait contrôler à la fois l'administration d'Etat, 
les municipalités et les communes. Le général A. 
Zawadzki, l'actuel vice-premier ministre, se pro-
nonçait pour une ingérence directe du Parti Ou-
vrier dans ces affaires. Gomulka, en revanche, 
voulait résoudre le problème d'une autre manière. 
Répondant à Zwadzki, il dit notamment : 

« C'est une manifestation bien seine de la vie 
d'une organisation politique que de vouloir ef-
fectuer tel ou tel autre contrôle sur différents 
chaînons de l'appareil d'Etat ou de l'appareil 
municipal. Il convient d'encourager une telle ini-
tiative, une telle aspiration. Mais il faut le faire 
d'une façon appropriée. Nous avons un excellent 
instrument, les conseils nationaux qui ont été 
créés pour contrôler le travail de l'appareil d'Etat. 
Il y a même, autant que je sache, des dispositions 
spéciales en vertu desquelles l'on peut désigner 
différents. organes de contrôle... Nous sommes 
présents dans ces conseils nationaux, nous y 
avons nos représentants. Aussi, camarades, c'est 
par le truchement de ces conseils, au treivers de 
ces institutions que nous effectuerons le contrôle; 
c'est de cette manière que nous arriverons, pre-
mièrement, à donner a l'institution un contenu 
plus riche, deuxièmement, à faire ce contrôle de 
la façon qui doit être celle d'un parti au pou-
voir, par la voie de l'Etat et par la voie lé-
gale » (4). 

A ce moment-là, les conseils nationaux et les 
organismes provisoires municipaux et commu-
naux dépendaient : d'une part, du ministère de 
l'Administration Publique, à la tête duquel se 
trouvait Ladislas Kiernik, membre du Parti pay-
san polonais, d'autre part, du Conseil national 
général, qui faisait figure de parlement. Aussi, 
pour renforcer la surveillance sur ces organis- 

(3) « Sous-préfet e. 
(4) Ladislas Gomulka — Wieslaw, Vers une Pologne 

nouvelle, Lods, édition « Ksiazka e, 1945, pp. 136-137. 
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mes, fut créé, en 1946, le Présidium du Conseil 
National à majorité communiste avec B. Biérut 
en tête. Ce présidium essaie d'intervenir direc-
tement auprès des conseils nationaux par dessus 
le ministère de l'Administration Publique : il y 
effectue des « purges », impose sa volonté, etc... 
A partir du 27 novembre 1945, le ministère de 
l'Administration Publique n'a plus un mot à dire 
en ce qui concerne les régions nouvelles de 
l'ouest : celles-ci forment en effet le « royaume » 
de Gomulka, un ministère spécial des Territoires 
Recouvrés ayant •été créé et confié au secrétaire 
général du Parti ouvrier. 

Ainsi, jusqu'au début de 1947 un vif différend 
de compétence oppose le ministère de l'Adminis-
tration Publique au Présidium du Conseil Na-
tional d'une part, au ministère des Territoires 
Recouvrés d'autre part. 

Les manoeuvres communistes au sein des con-
seils nationaux se trouvèrent dans une grande 
mesure facilitées par le fait que l'appareil poli-
cier était centralisé dans les mains de Radkiewicz, 
membre du Politbureau. Après les élections géné-
rales du 19 janvier 1947, qui marquèrent la « vic-
toire » du Bloc démocratique, la nouvelle as-
semblée adopta la « Petite Constitution », en 
vertu de laquelle la surveillance et le contrôle 
sur les conseils nationaux incombaient au Conseil 

, d'Etat. Ce nouvel organisme, qui ne fut rien d'au-
tre que la continuation de l'ancien Présidium du 
Conseil National, se composait de neuf membres, 
communistes ou communisants. 

Edouard Osobka-Morawski, ex-premier-minis-
tre, désigné en février 1947 au poste de ministre 
de l'Administration Publique, essaie encore de 
batailler pour l'autonomie communale et munici-
pale. Il élargit le département de « l'Autonomie 
territoriale » de son ministère et le confie à un 
éminent spécialiste de ces questions, un socialis-
te indépendant. Celui-ci fut chargé d'élaborer des 
lois relatives à l'autonomie territoriale et de pré-
parer les élections municipales. Aussitôt, les com-
munistes réagirent : ils arrêtèrent le directeur 
du Département sous un prétexte politique et 
entravèrent ainsi les travaux entrepris en vue du 
rétablissement du self-government. Bientôt d'ail-
leurs Osobka-Morawski devint la cible des atta-
ques communistes ; il dut rentrer dans l'ombre 
aussi bien au parti socialiste (gouvernemental) 
qu'au gouvernement. 

La loi sur le pouvoir unique de l'Etat 

Jusqu'en 1950 le régime municipal demeura 
provisoire. Les organisations politiques et « so-
ciales » envoyaient leurs représentants aux con-
seils nationaux pour remplacer ceux des conseil-
lers qui venaient à être éliminés ou emprisonnés. 
C'est seulement lorsque les communistes se furent 
confortablement installés au pouvoir qu'ils firent 
adopter à la Diète, le 20 mars 1950, la loi dite 
« du pouvoir unique de l'Etat dans les organis-
mes territoriaux ». 

Cette loi visait à renforcer le rôle de l'Etat et 
de ses représentants, ce que Biérut souligna ex-
plicitement à la quatrième réunion plénière du 
Comité central du Parti ouvrier unifié, le 13 mai 
1950. Il précisa que le but et le sens de cette ré-
forme consistait : 

« 1) à ,lier plus fortement les organismes du 
pouvoir d'Etat aux masses populaires, dont les 
besoins, les intérêts et la volonté seront mieux 
connus par un contact direct des organismes ter-
r•toriaux d'Etat avec le peuple laborieux 

« 2) à affermir le pouvoir d'Etat par une uni-
fication et une meilleure coordination, en faisant 
plus efficacement participer à sa gestion des mil-
lions de travailleurs ; 

« 3) à rendre plus efficient le mécanisme du 
pouvoir de l'Etat par la suppression de l'ancienne 
division rigide en fonctions législatives et exé-
cutives, centrales, et locales, autonomes et gou-
vernementales ; 

« 4) à rendre plus facile la lutte contre les 
déviations bureaucratiques de l'administration, 
grâce à un contrôle plus serré de l'appareil d'Etat 
par les masses et par leurs représentants siégeant 
aux conseils nationaux 

« 5) à donner plus, d'initiative et plus' d'acti-
vité aux masses populaires dans l'édification du 
nouveau système social afin d'accroître plus ra-
pidement encore les forces, le bien-être et la civi-
lisation de la nation. » 

De même, la nouvelle Constitution adoptée par 
la Diète le 22 juillet 1952 met en relief le rôle 
des conseils nationaux, instrument supplémen-
taire aux mains de l'Etat en vue de « mobiliser 
les masses », de les contrôler et de surveiller l'ap-
pareil bureaucratique par le moyen de la déla-
tion. En voici un extrait : 

« Chapitre 5. — Organismes territoriaux du 
pouvoir d'Etat. 

« Article 35. — Les conseils nationaux expri-
ment la volonté du peuple laborieux, dévelop-
pent son initiative créatrice et stimulent l'acti-
vcté nécessaire pour accroître les forces, le bien-
être et la civilisation de la nation. 

« Article 36. — Les• conseils nationaux renfor-
cent le lien entre le pouvoir de l'Etat et le peu-
ple laborieux en faisant participer des masses de 
plus en plus, larges de travaileurs à la gestion de 
l'Etat. 

« Article 38. — Les conseils nationaux pren-
nent constamment soin des besoins quotidiens et 
des, intérêts de la population, combattent tontes 
manifestations d'arbitraire et du comportement 
bureaucratique à l'égard du citoyen, effectuent et 
développent le contrôle social sur l'activité des 
offices, entreprises, et institutions. 

« Article 43. — Les conseils nationaux créent 
des commissions changées d'activités particuliè-
res,. Les commissions restent en constant contact 
avec l'a population, la mobilisent pour collaborer 
à la réalisation des, tâches incombant au conseil; 
elles effectuent, au nom de celui-ci, le contrôle 
social, prennent l'initiative au conseil et dans ses 
organismes. » 

L'action du P.C. 
dans les Conseils nationaux 

En pratique, les présidiums des conseils natio-
naux — qui en fait prennent toutes les déci-
sions — sont devenus des marionnettes dans les 
mains des différents secrétaires de comités du 
P.C. Le fait est de notoriété 'publique. La presse 
le signale constamment. Cela se trouve égale-
ment confirmé par Marian Rybicki, chef de ca-
binet du président et du Conseil d'Etat, c'est-à-
dire par un homme placé au coeur de l'appareil 
de surveillance des conseils nationaux. 

« Les comités du Parti commandent les con-
seils nationaux d'une façon administrative, écrit-
il (5). Les formes et les méthodes employéesjus- 
qu'à présent par les comités du Parti pour diri- 
ger les conseils se sont bornées souvent à com-
mander les présidiums de ces conseils• d'une fa-
çon administrative, à en disposer à leur gré, voire 

(5) Marian Rybicki, Les conseils nationaux dans la 
lutte pour la réalisation des tâches actuelles à là cam-
pagne, dans Nowe Drogt (Les Nouvelles Voies), juillet-
août 1951, pp. 43-69. 
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à y prendre la direction en passant par dessus 
l'autorité desdits présidiums. L'ingérence des se-
crétaires. des comités du Parti, dans les affaires 
internes des présidiums, dans les communes et 
les districts, s'effectue parfois d'une manière pré-
judiciable au prestige du président du présidium 
et au conseil lut-meme. » 

« Pis encore. Il arrive quelquefois que les con-
seils sont traités par les comités du Parti avec 
dédain. On leur fait comprendre qu'ils, ne sont 
capables de rien et que c'est le Parti qui doit 
faire leur besogne. De tels rapports entre le co-
mité communal et le conseil national amènent 
un fléchissement dans le travail de ce dernier. » 

A l'appui de ces affirmations Rybicki cite des 
exemples : 

« Les comités du Parti, particulièrement ceux 
des. échelons inférieurs, oublient trop souvent que 
dans les domaines de l'administration, de l'écono-
mie, de l'instruction et de la culture, les tâches 
sur le plan territorial incombent précisément aux 
conseils nationaux et ne peuvent pas être ac-
complies à côté de ceux-ci ou à leur place » 
(c'est l'auteur qui souligne). 

Les conseils nationaux 
ne sont pas au complet 

Rybicki constate que les conseils nationaux ne 
peuvent pas travailler collectivement car, dans 
nombre de cas, ils ne sont pas au complet : 

« La statistique de la composition des prési-
diums des conseils, nationaux, effectuée par le 
Cabinet du Conseil d'Etat au re avril 1951 indi-
que qu'il existe un grand nombre de présidiums 
des conseils communaux, et notamment 255, (sur 
un nombre total •de 2.956 communes, N.D.L.R.), 
composés uniquement de deux personnes, voire 
d'une seule personne ; et cela bien qu'une an-
née se soit écoulée depuis la promulgation de la 
loi sur l'unification du pouvoir. De même', à l'é-
chelon des districts et des voiévodies, il y a nom-
bre de présidiums qui attendent pendant des mais 
que leur composition soit complète. 

« Il est du devoir des comités du Parti de s'in-
téresser directement à cette question et de venir 
en aide aux conseils nationaux dans la désigna-
tion des candidats aux postes vacants. Les pré-
sidiums incomplets ne peuvent pas accomplir 
pleinement leurs devoirs et parfois, comme le dé-
montre l'expérience, ils constituent une dange-
reuse fiction qui fausse le véritable sens de la 
réforme du 20 mars 1950. » 

Vieilles habitudes 
« La désignation et l'élection de nouveaux pré-

sidiums des conseils nationaux, effectuées dans 
le pays tout entier sous la direction des comités 
du Parti, ont causé un sérieux renouvellement 
des oriianismes de direction de notre administra-
lion. Ce renouvellement s'est fait sans doute le 
plus sentir à l'échelon des voiévodies, et à celui 
des districts. A l'échelon communal, compte tenir 
du manque de cadres formés, un grand nombre 
d'anciens maires de villages et secrétaires de mai-
ries sont entrés dans les nouveaux présidiums. 
Ces hommes ont apporté avec eux les. vieilles. 
habitudes de travail... C'est pourquoi il est par-
fois difficile - de voir une différence essentielle 
entre les méthodes de travail des présidiums ac-
tuels des conseils communaux et les anciennes, 
directions, communales. » 

A propos de la bureaucratisation de ces prési-
diums et de leur façon de «commander» la popu-
lation, le même Rybicki écrit, quelques mois plus 
tard, un autre article dans la revue Nowe Dro-
gi (6). S'il y sonne l'alarme, c'est certainement  

parce que la situation menace le régime de Var-
sovie de se trouver « isolé des masses », de 
perdre le contrôle minutieux sur celles-ci. 

« Nul doute qu'une étroite liaison avec la base 
territoriale est une condition indispensable du 
bon travail des conseils nationaux. Aussi, le 
moyen, essentiel pour maintenir la liaison avec 
les masses. consiste dans l'examen minutieux des 
plaintes et des réclamations concrètes des ci-
toyens, desquelles le présidium apprendra sou-
vent mieux la véritable situation, les besoins et 
les maux de la population que par maints rap-
ports, ou comptes rendus des chefs des sections 
subordonnées. » 

Les budgets 

La centralisation du pouvoir poussée à l'ex-
trême a pour corollaire la centralisation du bud-
get. Ce phénomène a des conséquences profon-
des, dont l'analyse dépasserait le cadre de cette 
étude. 

Nous nous bornerons uniquement à comparer 
le budget de l'Etat et celui des organismes terri-
toriaux dans la Pologne d'avant-guerre et dans 
celle d'aujourd'hui (7). 

Année 	 Recettes Dépenses 
(en millions de zlotys) 

1937-38 	: 
Budget de l'Etat 	 2.373,0 2.335,0 
Budget des organismes 

autonomes territoriaux 
dont 

budget 	des 	comm. 	rurales 

694,0 

107,8 

691,7 

107,1 
budget des villes 	 
budget des 'fédérations de 

districts 
budget des fédérations de 

voiévodies 

449,2 

121,8 

15,5 

447,5 

121,6 

15,,5 
Budget autonome de la voié-

vodie de Haute-Silésie 	 78,1 78,1 
Budget des organismes 

'autonomes économiques : 
Chambre 	de 	l'Agriculture 10,1 10,5 
Chambre de l'Industrie 
et du Commerce (a) .. 4,8 4,8 

Chambre de l'Artisanat (a) 2,1 2,3 
1951 	: 
Budget global de l'Etat 55.971,8 51.891,4 
Budget 	central 	 54.496,4 43.469,7 
Budgets territoraux (b) 1.475,4 8.421,7 

(a) Pour l'année 1937. 
(b) Les recettes propres, plus les subventions du 

budget central, 6.946,3 millions de zlotys. 

Ainsi, avant la guerre, le budget de l'Etat et ce-
lui des organismes d'autonomie territoriale con-
jointement (sans compter les budgets des orga-
nismes économiques autonomes) s'élevaient à 
3.145,1 millions de zlotys, pour les recettes, et 
3.104,8 millions de zlotys, pour les dépenses. 

Le budget des organismes territoriaux dépas-
sait 24 % des sommes globales, côté recettes et 
côté dépenses. 

Il en est tout différemment sous le régime 
communiste. Les recettes territoriales représen-
tent à peine 2,6 %, les dépenses, grâce aux sub-
ventions, —16% •du budget global. 

(6) if. Rybicki, Les conseils nationaux et les plain-
tes et les réclamations de la population. Nowe Drogi, 
novembre-décembre 1951, pp. 97-112. 

(7) Ce tableau a été dressé d'après le Petit Annuaire 
Statistique, 1938, Varsovie, Office central de Statistique, 
1938, et d'après Les Nouvelles Statistiques, 1951, fasc. 
7-8, Varsovie, Office central de Statistique, 1951. 
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Le communisme dans la Suède du Nord 
L A Botnie septentrionale, si importante du point 
de vue Industriel et stratégique, est, avec la ré-
gion de Gothembourg, le principal bastion du 
communisme en: Suède; Mais alors qu'à Gothem-
bourg ce résultat est presque uniquement dû à 
l'intense activité syndicale des militants commu-
nistes locaux, en Botnie, il faut y ajouter l'inté-
rêt tout particulier apporté par la direction du 
Parti communiste à pénétrer non seulement les 
syndicats, mais aussi les emplacements stratégi-
ques (barrages, places fortifiées, chemins de fer, 
ports), des organismes de défense comme la 
« Hemvârnet » (sorte de Home Guard), et même 
des milieux fermés, comme par exemple, les po-
pulations de langue finnoise (32.000 personnes 
environ, dont toutes les associations, culturelles 
ou autres, sont aux mains des communistes). Le 
résultat de cette pénétration est que les cadres 
communistes sont maintenant fortement implan-
tés dans toute la Botnie septentrionale, et que 
si le Parti, à chaque élection perd dans le pays 
une masse sans cesse croissante d'électeurs, ses 
positions dans cette a sont restées longtemps 
à peu près inchangées (1). 

Organisation du Parti 

Au début de 1950, lors d'une discrète réunion 
tenue à Gothembourg, le secrétaire du Parti com-
muniste danois, Aksel Larsen, communiqua aux 
dirigeants communistes suédois un certain nom-
bre de directives nouvelles visant principale-
ment à accroître l'activité des cellules commu-
nistes. A la suite de cette réunion, le responsa-
ble à la propagande en Suède, Rodny Oehmans, 
ouvrit 25 écoles de cadres dans les principales 
villes du pays; ces écoles formèrent rapidement 
aux nouveaux principes un certain nombre de 
chefs de cellules qui furent •ensuite répartis à 
travers toute la Suède. Telle est en gros la réor-
ganisation ides cellules après 1950. 

Pour la Botnie septentrionale, c'est Axel Jans-
son, (dissimulé derrière un emploi de rédacteur 
au journal communiste de Lulea: Norrskensflam-
man) qui procéda à la réoraanisation des cel- 
lules, assisté de Rolf Forslund (responsable du 
P.C. pour cette province), ide J. Arthur Selin 
(journaliste à Norrskensflamman) et de Ingemar 
Svensson (dirigeant des jeunesses communistes 
locales). 

On -connaît les noms des principaux responsa-
bles qu'ils placèrent aux postes importants, et 
par Ià, on se rend compte de la signification que 
le Parti communiste donne à cette région. Ainsi, 
-dans la province de Tornedalen (dont le centre 
est Oevertornea), on trouve Hilding Sanden (qui 
est passé par l'école de Sirola en Finlande et a 
maintenant repris, au journal Norrskensflam-
man, le poste de l'espion Enbom), Ivar Strutz, 
John Henriksson (à Korpilombolo), Anders Leh-
to (à Kuivanlçangas), les frères Arne et Albin Yli-
paa (Pajala), Einok Heikkinen (l'un des fidèles de 
Sanden à Kuusiniemi), Clas August Juntti (dont la 

(1) On note cependant un certain fléchissement de-
puis les récentes affaires d'espionnage A•dersson et 
Enbon. Et, alors qu'aux élections syndicales du début 
de cette année, les échecs communistes pouvaient être 
attribués au vote des habituels abstentionnistes en fa-
veur des sociaux-démocrates, lors des élections légis-
latives de cet automne, le recul communiste a été très 
net : en Botnie septentrionale, le nombre des élec-
teurs communistes est passé de 23.387 en 1948 à 
19.027, ce qui leur a valu la perte d'un siège.  

résidence est à Torakankorva mais que son com-
merce fait sans cesse voyager non loin de la fron-
tière finlandaise), Karl l3rannare (à Seskarôn, île 
située au sud de Haparanda, et qui est considé-
rée comme l'une ides zônes les plus communistes 
de Suède). 

A Kirouna, règne Allan Bjôrck, d'autre part 
correspondant local -de Norrskensflamman. Il a 
reçu sa formation à Moscou. Il est assisté de Bror 
Winje et d'Eino Risbo (organisateurs de cellules 
d-ans les mines), de Georges Eriksson• (spécialisé 
dans la pénétration des populations de langue 
finnoise), de Sven Bradeforas et d'Eivor Lantto 
(qui s'occupent plus particulièrement de la jeu-
nesse), ,d'Aili Risbo (qui forme des cellules dans 
les organisations féminines), de Doive Bjorklund 
(personnel des restaurants), de Karin Gustafsson 
(« la rouge Karin », si connue •à •Kirouna), de 
Kurt Johansson (employés de commerce), de 
Frithjof Lombolo et de Karl Sandman (travail-
leurs communaux), etc... On trouve même avec 
Karl Stromback un spécialiste de la pénétration 
parmi la « Hemvârnet». 

A Malmberget, outre B. Joel Nordlander (cel-
lules parmi les mineurs) Erik Jansson et Einar 
Bostrom (l'un de ces deux derniers est le respon-
sable de toute l'activité à Malmberget), les com-
munistes ont profondément pénétré les oraanis- 
mes de la défense avec Toivo Akerlund («Hem- 
vârnet »), et Cederberg (défense civile). Il y a 
aussi Alfons Ster-ner, jeune maître -d'école actif, 
qu'on présente comme une future étoile du Parti. 

A Jokkmokk, le responsable principal est Gôsta 
Andersso•, qui forme des cellules parmi les em-
ployés des chemins de fer. Il est en ce moment 
à la rédaction de Norrskensflamman. A Hars-
pranget, c'est Carsten Thunborg (un « dur 1», 
dont nous reparlerons en étudiant les organisa-
tions de sabotage). A Boden, c'est -Olof Brands-
trom, et à Kalix, John A. Olsson, qui utilisait les 
services de J. A. Karlsson. On trouve aussi John 
Niemi et Edvard Nilsson. 

Tous •ces cadres sont nouveaux pour la plupart 
ils sont passés par des écoles en U.R.S.S. (40 d'en-
tre eux ont suivi des •cours à Moscou), en Fin-
lande (Sirota), ou ont fait divers stages en Hon-
grie, Roumanie, Pologne et Allemagne orientale. 
Dans ce dernier pays, il semble que ce soit l'es-
pion bien connu Ernest Wollweber qui ait orga-
nisé leur instruction. 

Le journal «Norrskensflamrnan» 
de Lulea 

Ce n'est pas le seul journal communiste de la 
région, et ni son tirage, ni sa qualité ne justifient 
l'importance qu'il a prise là-bas. C'est qu'en •réa-
lité il sert de couverture à des activités sur les-
quelles le Parti communiste n'aime guère qu'on 
s'arrête. 

Il existe, répartie dans toute la Botnie septen-
trionale, une organisation appelée « Les mille 
volontés fortes » (De Tusen Fasta Vilior), dont les 
mille membres versent par an au journal cha-
cun 50 couronnes, soit en tout 50.000 couronnes. 
Le dirigeant de cette organisation, Axel Lofgren, 
est en même temps le responsable financier de 
Norrskensflamman ; c'est un homme à la -fois très 
discret et très agissant. Il avait bien pensé que 
tout lecteur honnête se poserait des questions -du 
genre de celle-ci : « •Comment un journal comme 
Norrskensflamman, dont les ressources annuelles 
(vente et annonces) sont de 100.000 à 150.000 cou-
ronnes, peut-il subsister avec tant de correspon- 
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dants locaux, alors que déjà 100.000 couronnes 
sont chaque année versées en salaires aux seuls 
rédacteurs et employés de la rédaction centrale 
de Lulea ? » (Un quotidien voisin et assez sem-
blalble, l'Haparandabladet, n'utilise pour sa part 
que les services d'un rédacteur, d'une secrétaire 
bénévole et de quelques collaborateurs locaux). 
Là est l'artifice : Lofg,ren présente chaque année 
le bilan idu journal avec 50.000 couronnes de 
déficit, et vers la même époque on peut voir sur 
toutes les places de travail les « mille volontés 
fortes » effectuer les heures supplémentaires 
correspondant aux 50 couronnes à verser. Nul ne 
s'avise, devant un tel dévouement, de poser d'in-
discrètes questions, ni de critiquer la gestion fi-
nancière 'du journal, qui peut conserver ses nom-
breux correspondants locaux. 

Mais quels sont donc ces correspondants lo-
caux, toujours en activité, toujours en déplace-
ments, pourvus d'importants moyens financiers, 
mais dont on voit si peu les écrits dans les co-
lonnes du journal ? 

Ils ont nom Allan Bjorck, de Kirouna, la plu-
part du temps en « voyage de reportage », un 
appareil photographique en bandoulière. (Mais 
quand ses photos paraîtront-elles ?) ; Allan 
Borjck a fait deux séjours en U.R.S.S. dont un 
stage à l'école Lénine de Moscou. — Hilding Sar-
den, qui se faisait remarquer à Oevertornea par 
ses déplacements coûteux en taxi — Bjorcklund„ 
à Arvidsjaur — Carsten Thunborg, Gosta An- 
dersson, Hilding Henriksson, à Malmberget, pour 
ne nommer que les principaux. Tous se depla-
cent sans cesse et témoignent de lai plus fébrile 
activité. A là rédaction centrale de Lulea, on 
veut officiellement tout ignorer de ces déplace-
ments, et lorsque l'espion Enbom fut pris et qu'il 
eût révélé le but de ses voyages, l'ancien rédac-
teur en chef, Helmer Persson, que l'on ques-
tionnait, répondit seulement que la direction du 
journal ne pouvait contrôler les voyages de ses 
correspondants. 

La compromission de Nonrskensflamman dans 
les récentes affaires d'espionnage est patente. 
On peut même dire que le journal en était la 
couverture. Sur les 7 premiers inculpés, 3 étaient 
des collaborateurs actifs. Mais déjà dans le passé, 
Norrskensflamman avait •ce rôle. Lors de l'af-
faire Wollweber, l'espion Gothild Oegren, alors 
correspondant local 'du journal, fut convaincu 
d'avoir reçu ses ordres de la bouche même de 
Wollweber. Robert Samuelsson, qui versa vers la 
même époque de l'argent à Gustaf Ceder, l'agent 
principal •de la « Ligue Wollweber » en Suède, 
était lui aussi employé au journal, en même 
temps que trésorier du Parti communiste pour 
la Botnie septentrionale. (Gustaf Ceder fut alors 
condamné à plusieurs années de prison mais 
Robert Sainuelsson occupe toujours un poste 
dans le parti). Plus tard, en 1947, lors du célè-
bre voyage en Botnie des deux !diplomates rus-
ses, Vasilij Konnov et Georgij Michajlov, voyage 
à la suite duquel tous deux furent expulsés pour 
avoir photographié 'des ouvrages militaires et 
emplacements stratégiques, c'est Enbom qui leur 
servit de guide. On sait maintenant que les 
deux russes n'étaient pas venus pour se rensei-
gner eux-mêmes mais seulement pour contrôler 
des renseignements qui leur avaient été transmis 
par Enbom et autres. Et c'est parce que •les 
deux diplomates furent satisfaits des services 
d'Enbom que celui-ci put quitter son emploi, 
prendre rang parmi les collaborateurs de Norrs-
kensflamman et accroître, avec toutes les possi-
bilités que ce poste lui donnait, ses activités 
d'espionnage. 

L'homme qui pour ces dernières années a te-
nu•en main tout cet appareil autour de Norrs-
kensflamman semble être Axel Jansson, l'ancien 
secrétaire des Jeunesses Communistes en Suède 

Il n'est 'cependant resté qu'un an (1949-1950) à 
la rédaction du journal, mais il passe pour être 
toujours le dirigeant de ces activités si peu jour-
•alistiques du quotidien communiste de Lulea. 

Saboteurs 

La Botnie septentrionale est comme on sait 
la principale région industrielle de la Suède. 
Elle comprend des mines de fer dont le minerai 
est très recherché, des centrales électriques a-
bondantes et de grand rendement, ainsi que des 
usines diverses. Enfin, la route du fer (« 
banan ») la traverse !de Kirouna à Lulea. Qui-
conque paralyserait cette région, chose relative-
ment aisée, arrêterait pratiquement du même 
coup toute la vie industrielle de la Suède. Et plus 

éue dans la volonté de conserver sa clientèle 
lectorale ou même de transmettre à l'U.R.S.S. 

des renseignements militaires de portée somme 
toute limitée, c'est peut-être là qu'il faut trouver 
la véritable raison des efforts incessants du Parti 
communiste pour s'y enraciner toujours plus pro-
fondément. On va voir 'de quelle étreinte les 
communistes enserrent littéralement cette région. 

Lorsque la Suède décida d'adhérer au Plan 
Marshall et reçut la tâche Ide produire du mine-
rai de fer en faveur des !autres états membres, 
le Parti communiste éprouva sur le champ une 
tactique nouvelle dans l'une des principales mi-
nes, celle de Malmberget : tous les mineurs dont 
la tâche demandait tant soit peu d'expérience 
quittèrent ensemble leur poste, et il fallut les 
remplacer par de nouveaux venus, inexpérimen-
tés, ce qui ralentit sensiblement la production. 
Lorsque ceux-ci commencèrent d'être 'au cou-
rant de leur tâche, ils se retirèrent 'à leur tour, 
et l'opération recommença plusieurs fois de sui-
te. La mainmise communiste sur les mineurs est, 
on le voit, de première force. On eut plus tard 
confirmation s'agissait bien là d'un acte :de 
sabotage lorsque Uno Nâslund, l'un des diri-
geants communistes de Kirouna, oublia par mé-
garde son carnet de notes dans l'une des salles 
de la Maison du Peuple de Malmberget. 

Un peu à l'écart du Parti, existe une organi-
sation de sabotage minutieusement mise au point. 
Elle consiste en groupes de trois membres, de 
préférence célibataires. Ces groupes, tout en s'i-
gnorant les uns les autres, sont reliés à deux ou 
trois chefs qui se tiennent absolument en dehors 
des activité communistes ordinaires, alors que 
les membres des groupes peuvent y prendre 
part. Ces derniers sont à peu près inactifs en 
tant que saboteurs et se tiennent uniquement 
prêts, si l'ordre rvient, à intervenir à la' place 
qui leur est confiée. 

Arthur Karlsson est l'un des responsables de 
ces groupes; il a été récemment arrêté comme 
complice d'Enbom. Il survolait fréquemment le 
barrage de Suorva et se tenait ainsi au cou-
rant des travaux de protection et de défense qui 
y étaient faits. Des deux gardiens du bar-
rage, le chef est E. Harnesk, communiste agres-
sif et ami intime de Arthur Karlssén. On a eu 
la , preuve que la destruction du barrage était 
préparée avec des mines sous-marines clandes-
tinement fabriquées à Kirouna. Le barrage dé-
truit, ce n'est pas seulement la paralysie de 
toute l'activité industrielle du nord et du• centre 
de la Suède qui est réalisée, c'est aussi l'inonda-
tion de plusieurs usines et d'une grande partie 
du chemin de fer, ainsi que de nombreux quar-
tiers de Boden et des installations portuaires 
de Ifulea. 

Le pilote qui conduisait Karlsson au-dessus 
du barracse s'appelle Ider. Il a déjà auparavant 
été compromis dans une affaire 'd'espionnage et 
de sabotage au cours de laquelle à l'aide de son 
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appareil privé, il avait survolé des régions inter-
dites. C'est .Carsten Thunborg (cousin de Folke 
Thunborg, secrétaire d'Etat au ministère de l'In-
térieur) qui mit Ider et Karlsson en contact. 
Mais le propre fils de Gunnar Myrdahl ne prend-
il pas part aux activités communistes à Gothem-
bourg ? 

Les communistes entrent en possession, non 
loin des barrages et digues visés, de grandes 
quantités de dynamite. Les détournements sont 
faciles et nombreux car chaque mineur en• em-
ploie environ 30 à 40 kg par jour. Les transferts 
se font généralement dans les gamelles du repas 
pris sur place. Dans la mine de Kirouna par 
exemple, 40 % des mineurs sont des communis-
tes avoués. Comment peut-on contrôler chaque 
jour 2.500 gamelles ? Plusieurs mineurs ont ce-
pendant déjà été pris en flagrant délit. 

A Gothembourg, le communiste et « partisan 
de la Paix » bien connu, Sture Kâllberg, écri-
vit il y a quelques mois, au cours d'une discus-
sion épistolaire, quelques phrases du genre de 
celle -ci : « Je suis communiste, et si ce pays 
entre en guerre, mort premier vceu est la défaite 
de mon propre gouvernement, de mon propre 
pays la Suède... » Le même état d'esprit règne 
dans le Nord. Dans l'île de Seskarô, la munici-
palité est communiste depuis 20 ans. A l'intérieur 
de la Maison commune, une grande banderole re-
tient l'attention : « La victoire de l'Union So-
viétique est notre Victoire ! » On voit qu'en 
fait de préparation au sabotage, celle qui reste 
à faire n'est pas psychologique mais unique-
ment matérielle et tactique. 

et partisans 

Gunnar Hietala, responsable communiste dans 
le Tornedalen pendant la guerre, membre du 
« landsting » (assemblée provinciale), candidat 
a la députation, et qui a depuis quitté le parti, 
a fait d'importantes déclarations concernant cet-
te nouvelle activité. Des groupes sont constitués, 
véritables « futurs maquisards » tenus en ré-
serve, dont le but, en cas de guerre avec l'U.R. 
S.S., serait non seulement le sabotage, mais l'é-
puration d'éléments dits « réactionnaires » et 
surtout la guerre de partisans derrière les lignes 
de 'combat. Helmer Holmberg, l'actuel rédac-
teur en chef de Norrskensflamman, a rencon-
tré l'été dernier plusieurs de ces chefs de par-
tisans finlandais, dans une ville proche de la 
frontière. Il semble même que le dirigeant com-
muniste local Helmer Persson ainsi que, aupa-
ravant, le député Hilding Hagberg, maintenant 
président du P.C. suédois, aient eu des contacts 
de cette sorte. 

La police est du reste au courant de fran-
chissements illégaux de la frontière finno-sué-
doise, franchissements qui ne seraient pas le 
fait des habituels contrebandiers de la région. 

Infiltrations communistes 

Au prix d'un patient et long effort, les com-
munistes, malgré les différentes mesures qui ont 
été prises à leur encontre, ont réussi à placer 
leurs agents aux postes les plus favorables à un 
éventuel sabotage. En d'autres lieux, on a pu 
voir récemment la facilité avec laquelle ils en-
travent •la production ; à la fabrication d'armes 
de Bofors par exemple, deux explosions sans 
cause apparente, et qui ne provoquèrent que des 
dégâts minimes, ont été un prétexte suffisant 
pour faire débrayer un certain nombre d'ou-
vriers et interrompre momentanément l'activité 
de l'usine. 

Le syndicat des chemins de fer de Botnie sep-
tentrionale et occidentale (Vâsterbotten), grou- 

pant 5.000 membres environ, a une direction à 
majorité social-démocrate; les communistes ne 
sont guère dominants que dans •les villes de Lu-
lea, Notviken, Boden, Ljusa, Arvidsjaur, Murjek, 
Jokkmokk, Gâllivare, Kirouna, Vassijaure et 
Abisko. Mais dans le nombre, se trouvent Lulea, 
Boden, 'Gâllivare et Kirouna, c'est-à-dire les prin-
cipales gares de la route du fer, qui va 'de Laies 
à Narvik. Les communistes sont également maî-
tres des ateliers et des transformateurs. Les prin-
cipaux responsables de la pénétration commu-
niste dans les chemins de fer sont Sven Gabriel-
son, J. M. Lindmark et Hjalmar Kalienberg à Lu-
lea, Gunnar Karlsson à Arvidsjaur, Gèsta Anders-
son à Jokkmokk, Svante Pedersson à Gàllivare 
et K. J. Pettersson à Kirouna. 

Toute demande de main-d'oeuvre à un en-
droit quelconque est immédiatement connue de 
la centrale communiste de Lulea, qui cherche 
rapidement (généralement dans le e réservoir 
communiste » qu'est la région de Tornedalen) 
les travailleurs les plus •aptes aux postes à occu-
per. On fait ensuite jouer toutes les influences 
de l'appareil communiste, dont •les sections syn-
dicales locales ne sont pas la• pièce la moins 
importante, pour faire nommer des communis-
tes aux postes les plus particulièrement visés, 
et, en général, on y parvient. Si pour une raison 
quelconque, un communiste •est 'évincé d'un de 
ces postes et déplacé, on le voit presque toujours 
quitter son •nouvel emploi et, même au prix d'un 
salaire moindre ou d'un travail plus fastidieux, 
se rapprocher le plus possible de l'ancien et 
tenter de le reconquérir. 

L'un des points les plus recherchés par les 
communistes, outre les communications (qui com-
prennent également les chauffeurs routiers, très 
noyautés) est la « Hemvârnet ». Non seulement 
ils ont alors libre accès aux endroits stratégi-
ques, mais on les initie au sabotage des ponts, 
des chemins de fer, des barrages, •etc... Initiation 
idéale pour les futurs saboteurs ! Ils s'exercent 
aussi au tir et peuvent garder armes et muni-
tions chez eux. 

On a vu qu'à Malmberget, c'est Toivo Akerlund 
qui' est chargé de cette pénétration et à Kirouna, 
Karl Strâmbâck, pendant que le communiste Abel 
Hedqvist est le principal dirigeant de la défense 
civile pour Kirouna. Dans la région de Kalix, qui 
comprend les principales défenses militaires du 
nord de la Suède, on compterait jusqu'à 50 com-
munistes infiltrés dans la « Hemvàrnet » (2). 

L'armée de réserve est •elle-même fortement 
noyautée, et on pensait récemment qu'en cas 
de mobilisation, 50 % de ses membres en Botnie 
septentrionale seraient communistes, dont cer-
tains avec le erade de capitaine. 

Seuls les Lapons, dont la parfaite connais- 
sance géographique de la région pourrait être 
une aide précieuse pour les communistes, ont 
efficacement résisté à la pénétration commu-
niste. 

La Suède n'est pas seulement une puissanc6 
militaire importante (son aviation était jusqu'à 
ces •derniers temps la troisième du monde). Elle 
est le bastion •de la défense scandinave. Sa seule 
présence a sans doute contribué à prévenir une 
mainmise russe totale sur la Finlande. C'est pour-
quoi beaucoup d'esprits suédois regrettent que 
les lenteurs administratives et surtout un forma-
lisme démocratique excessif entravent la défense 
anticommuniste dont le Parlement, tout derniè-
rement encore, affirmait la nécessité et l'urgence. 

(D'après Vecko -Revye). 

(2) Une soigneuse épuration de la (4  Hemvilrnet » a, 
eu lieu depuis l'affaire Enbom, tout particulièrement 
en Suède du Nord. 
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Le rôle de l'Union de la Jeunesse Républicaine 

de France 
PLUSIEURS des dirigeants de l'Union de la Jeu-
nesse républicaine de France (U.J.R.F.) viennent 
d'être inculpés et arrêtés pour participation à 
une entreprise de démoralisation de l'armée. 

Il n'est donc pas inutile de dire avec précision 
ce qu'est l'U.J.R.F. 

Cette association, constituée en 1945 et sise 
9, rue Humblot (15°), est la nouvelle forme, ne 
comportant plus dans son titre le mot « commu-
niste », prise par les Jeunesses communistes. 

Au Congrès qui enregistra cette transformation, 
Maurice Thorez déclara : 

« Lénine disait, à la délégation du premier 
congrès des Jeunesses de Russie qui lui arznon-
nonçait le changement de nom de la Fédération: 
« Ce qui importe, ce n'est pas le nom, mais le 
bavait ; il faut être communiste en toute chose, 
dans toute sa vie, dans toute son activité. » 

L'année dernière, Auguste Lecceur, secrétaire 
du Parti à l'organisation, rappelait en détail les 
principes, les méthodes et les buts de l'U.J. 
R.F. (1). Il reprenait -une formule de Thorez pour 
indiquer que l'essentiel est « l'éducation des jeu-
nes travailleurs dans, l'esprit du marxisme-léni-
nisme ». La « plus large indépendance » est lais-
sée à l'U.J.R.F., mais seulement « dans le cadre 
des dinectives du Parti communiste•quant à 
l'orientation et à l'éducation de la jeunesse. » 

** 

La direction centrale de l'U.J.R.F. est assurée 
comme suit : 

Président d'honneur : Raymond Guyot, député 
de la Seine, membre du bureau politique du 
P. C. F. ; 

Président : Léopold Figuières, membre sup-
pléant du Comité central du P.C.F. ; 

Secrétaire général: •Guy Ducoloné, membre sup-
pléant du Comité central du P.C.F. ; 

Membres du bureau : Guy de Boisson, René 
Roy, PaulLaurent, Louis Baillot, et Jean Messer; 

Tnésorier : Gilbert Pineau. 

Le véritable dirigeant de l'U.J.R.F. reste Ray-
mond Guyot, qui était déjà le chef des « Jeunes-
ses communistes » et qui est en outre président 
des Vaillants et Vaillantes. 

L'organisation dépend de la Commission cen-
trale de la jeunesse et de l'enfance, commission 
du Comité central du P.C.F. dirigée par Raymond 
Guyot, Ducoloné, Fictuières, Tollet et Merlot et 
dépendant •du secrétariat à l'organisation d'Au-
guste Lecceur. 

Guy Ducoloné est en outre membre du « Con-
seil national de la Paix » et membre du comité 
de rédaction de la Revue de la jeune génération. 

•uy de Boisson appartient, lui aussi, au « Co-
mité national de la Paix » et il est en outre vice-
président de l'Union française des, auberges de 
la jeunesse. 

(1) Dans un article de France nouvelle du 24 novem-
bre 1951, largement reproduit et commenté par le 

numéro 59 de janvièr 1952. 

En même temps que Guy Ducoloné, ont été 
arrêtés trois autres dirigeants des Jeunesses com-
munistes : Paul Laurent, Louis Baillot et Jean 
Meunier. 

On retiendra particulièrement que Louis Bail- 
lot est, lui aussi, un « polyvalent » de l'appareil 
communiste. Il est 1° président du Comité fran-
çais de la jeunesse démocratique, section fran-
çaise de la stalinienne Fédération mondiale de 
la jeunesse démocratique à laquelle l'U.J.R.F. est 
« adhérente » ; 2° membre de la Commission 
permanente du Mouvement de la Paix ; 3° direc-
teur de la Revue de la jeune génération. 

L'U.J.R.F., pour son action antimilitariste, est 
également sous le contrôle de la Commission cen, 
trale milifaire (que dirigent P. Villon, le « géné-
ral » Malleret-Joinville et J. Gresa). 

Cette action antimilitariste est menée par les 
Amicales de conscrits et Amicales des jeunes 
classes (2), qui font une propagande de masse 
auprès des conscrits et qui préparent l'organisa-
tion de cellules de soldats dans les unités mili-
taires. 

La constitution de cellules dans l'armée et la 
lutte contre le service militaire s'effectuent en 
liaison avec les F.T.P. communistes de l'hebdo-
madaire France d'•bord et de l'Association na-
tionale des, anciens, combattants de la Résistance 
française, qui sont aux mains de Pierre Villon. 

Dans le cadre de la lutte contre le service mi-
litaire l'U.J.R.F. participe, par ses Amicales des 
jeunes classes au Comité national d'action contre 
les 18 mois, que préside Alain Le Léap, secré-
taire général de la C.G.T. 

L'U.J.R.F. a pour organe régulier l'Avant-Garde, 
hebdomadaire et •diverses publications ou feuil-
les à parution plus ou moins régulière : Jeunesse 
da monde, revue de la Fédération mondiale (sta-
linienne) de la jeunesse démocratique, qui rend 
compte des actions opérées sur le plan interna-
tional ; le Conscrit et la Casenne, •destiirés aux 
conscrits et aux soldats ; Jeunesse rurale, men-
suel ; Clarté, pour les étudiants communistes ; 
Etudiants anticolonialistes, qui dépend à la fois 
de l'U.J.R.F. et de la section• coloniale du P.C. (3). 

Grâce à son camouflage en organisation •de 
masse qui dissimulait sa direction et sa nature 
étroitement staliniennes, l'U.J.R.F. avait atteint 
environ 300.000 adhérents en 1948. Elle est tom-
bée à 150.000 en 1951 et à 80.000 en 1952. 

(2).  10, rue de Châteaudun. 
(3) Section dirigée par Arthaud, Fe'x, Mignot, Lau-

tissier et Guillon. 
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Qui est Maurice Thorez? 
LA rentrée politique de Maurice Thorez attire 
de nouveau l'attention sur lui. Moscou compte sur 
son « prestige », c'est-à-dire sur la légende qui 
a été forgée autour de son nom, pour surmonter 
le malaise intérieur et les crises du Parti com-
muniste français. Déjà, pendant son absence, l'ap-
pareil stalinien avait utilisé son nom, et les 
« oeuvres » fabriquées sous sa signature, pour dé-
fendre l'unité et élever le niveau idéologique du 
Parti. Le 	a, en son temps, exposé les 
modalités de cete opération (voir numéros 58 et 
62) qui a tenu une place importante dans l'acti-
vité communiste en 1951-1952. 

A cette occasion avait été commencée ici une 
mise au point de l'histoire du P.C.F. Cette histoire 
a été systématiquement recomposée et truquée par 
le truchement du Fils du Peuple et des Œuvres de 
Maurice Thorez, bible imposée aux militants et 
même impérativement recommandée aux insti-
tuteurs communistes pour l'enseignement de l'his-
toire de France contemporaine dans les écoles. 
Par ses bas procédés, l'opération appartient au 
truquage publicitaire le plus grossier. Mais elle 
va bien au-delà. Elle est la pièce centrale d'une 
« bolchévisation » supplémentaire du Parti et 
des secteurs, de la population française qu'il in-
fluence. Ce n'est point par hasard qu'un Bouvier-
Ajam, entre autres, est chargé de presenter Thorez 
comme un exemple moral, un homme de science 
et un maître à penser, et il ne s'agit pas là seu-
lement de servilité et d'adulation. Le Thorez de 
légende inventé par l'Agit-Prop est l'instrument 
de tout. Et, comme le proclamait récemment le 
Bureau politique (Humanité du 4 octobre), « avec 
Maurice Thorez, c'est l'attachement incondition-
né et indéfectible à l'Union Soviétique ». 

Thorez n'est pas seulement l'instrument do-
cile qui transmet les ordres du Kremlin. Sa fausse 
histoire, ses « Œuvres » fausses, sa fausse « scien- 

ce », son « exemple » faux, sont le moyen d'une 
perversion méthodique de la conscience civique, 
politique et morale des malheureux dont l'appa-
reil de propagande et d' « enseignement » du 
Parti façonne l'esprit par la répétition indéfinie 
des mêmes mensonges et la création de réflexes 
mentaux conditionnés. Contre cette entreprise, il 
est urgent d'éclairer l'histoire et les méthodes 
du P.C.F. et de révéler la personnalité et le passé 
réels de celui qui se trouve au centre du men-
songe organisé. 

Le B.E.I.P.I. (numéro 58) a déjà fait justice de 
la légende d'un Thorez « mineur ». D'après les 
précisions chronologiques données. par Fils du 
Peuple, il n'est jamais descendu au fond de la 
mine, ou, dans la meilleure hypothèse, il n'y est 
descendu que pendant quelques semaines, au dé-
bat de 1920. 

Thorez n'est pas un ouvrier. Il a, très jeune, 
cessé définitivement de l'être : à vingt-trois ans, 
en 1923, il devient, selon sa propre expression, 
« un permanent du Parti, un révolutionnaire 
professionnel » (page 45). 

Il n'a pas toujours été un stalinien d'une ser-
vilité sans défaillances. A une époque où il n'a-
vait pas encore suffisamment compris les res-
sorts de la mécanique soviétique, en 1924, il fut 
trotskiste (voir B.E.I.P.I., numéros. 25 et 58). 

Ce « révolutionnaire professionnel » avait, très 
tôt, en 1929, donné la mesure de sa lâcheté par 
« •le coup du placard d'Achères », où il fut ar-
rêté par la faute de sa couardise (B.E.I.P.I., nu-
méro 58). 

Nous reprenons maintenant où nous l'avions. 
laissée l'histoire de Maurice Thorez et du P.C.F. 

D E même que Thorez a falsifié l'histoire de son 
arrestation en juin 1929 (voir B.E.I.P.I., n° 58, 
p. 16), il a truqué le récit de sa libération en 
1930. Fils du! Peuple, dernière édition, page 69, 
expose : 

« Pour sortir de prison, il me fallut payer l'a-
mende. Le groupe Barbé-Celor avait résolu de 
laisser en prison ceux qui risquaient de gêner 
ses desseins. Aussi avait-il décidé de ne pas payer 
mon amende. Je passai outre à leur décision. Je 
versai un acompte et fus relâché. Le ,Parti et 
l'Internationale me donnèrent raison. » 

Le mensonge est triple .  : 
1. — Le groupe Barbé-Celor (dont nous parlons 

plus loin) n'était pas ianoré de l'Internationale; 
il ne fut dissous 	en b1931. A sa sortie de pri- 
son, Thorez .ne lui fait aucun reproche, au con-
traire, il collabore étroitement avec lui pendant 
plus d'une année. 

2. — La décision de ne pas payer l'amende 
était une décision de principe du P.C., décision 
permanente et s'appliquant à tous les cas. Cette 
décision avait un but exactement rappelé par 
Thorez, encore qu'il s'en attribue faussement 
l'initiative et le mérite (Fils du Peuple, page 59): 
« rompre brutalement avec certaines habitudes 
« légalistes » et opportunistes alors courantes 
jusque chez les dirigeants du Parti ». Ce « léga-
lisme » consistait notamment à accepter de payer 
les amendes. 

Le champion du non-paiement de l'amende 
dans le cas de Thorez fut Johanny Berlioz, adu-
lateur présent de Maurice Thorez et aujourd'hui 
encore membre du Comité central : il n'y avait 
donc en cette affaire aucune manoeuvre contre 
la personne de Thorez. 

3. — En payant personnellement son amende 
(ou plus exactement en consentant le versement 
d'un acompte), Thorez enfreignait la discipline 
du P.C. ; ni le Parti ni l'Internationale ne lui 
donnèrent raison. Il fut au contraire blâmé par 
une résolution intérieure du Bureau politique. 

« Fils du peuple » contredit par les 
« Œuvres » 

Quel que soit le soin apporté à la « révision » 
des CEuvres de Thorez, on n'a pas songé à tout. 

Thorez, à sa sortie de prison, fut obligé de 
reconnaître publiquement le bien-fondé de la po-
sition du « groupe Barbé-Celor », qui voulait 
obtenir la libération des communistes emprison-
nés au moyen d'une action de masse de tout le 
Parti, et non par un• versement individuel des 
amendes qui était une capitulation. Thorez passe 
sous silence le paiement de sa propre amende, 
confessé dans Fils du Peuple, et prétend qu'il 
doit lui •aussi sa libération à la pression exer-
cée par l'action de masse. Cela se trouve dans 
les CEuvres, livre deuxième, tome premier, page 
36 : 



24   
	

B.E.I.P.1. 	1/15 - 11 - 1952 

« C'est l'action de masse, c'est la pression du 
prolétariat qui a fait sortir déjà de la prison 
quelques camarades inculpés... C'est ainsi qu'il 
faut compr,endre ma propre libération... C'est 
l'action ouvrière qui m'a fait sortir de prison. » 

La contradiction entre cette page 36 et la page 
69 de Fils du Peuple a échappé aux censeurs et 
réviseurs mandatés par Moscou pour forger la 
« nouvelle » histoire du Parti. Il ne leur a pas 
été possible non plus de supprimer la collection 
de l'Humanité. Le numéro du 10 juin 1929, an- 
nonçant l'arrestation d'Aohères survenue la veille, 
ne faisait aucune allusion à une trahison ou à 
un mouchardage, Celui du 15 mai 1930, racon-
tant une réunion à la Grange-aux-BelPs, repro-
duit la question de Thorez : « pourquoi avons-
nous été libérés ? » Parce que le Parti a vu juste, 
dit Thorez. Il ne dit pas : parce que j'ai com-
mencé à payer mon amende. 

Aveu et régularisation 

Quelques mois plus tard, Thorez et le Parti 
furent contraints d'avouer. Les pouvoir publics 
avaient menacé de remettre Thorei en prison s'il 
n'acquittait pas le reste de son amende. C'était 
révéler qu'il avait déjà payé un acompte. 

C'est seulement en octobre 1930 que le Parti 
reconnaît qu'il y a eu paiement, et régularise 
après coup, il le faut bien, l'attitude •de Thorez. 
L'Humanité du 7 octobre publie une déclaration 
du Bureau Politique comportant une tardive 
« décision » et couvrant Thorez par cette équi-
voque chronologique : 

« Le Comité exécutif de l'I.C. et le B.P. du P. 
C.F. en confirmant la nécessité de refuser d'une 
façon générale le paiement des amendes, ont pris., 
toutefois la décision suivante : 

« Dans les conditions d'une attaque considéra-
ble du gouvernement, de la police, etc... le Co-
mité exécutif et le B.P. estiment que laisser un 
dirigeant en prison ou dans l'illégalité à cause 
d'une amende ne peut que servir les intérêts des 
ennemis de la classe ouvrière. 

« Le Comité exécutif de l'I.C. et le B.P. ont 
décidé de faire libérer Maurice Thorez de la 
contrainte... gur la baste de cette décision, une 
partie de l'amende de Maurice Thorez a été 
payée. » 

C'est de cette régularisation tardive et con-
trainte que Thorez se prévaut dans Fils du Peu-
ple pour affirmer : « Le Parti et l'Internationale 
me donnèrent raison. » 

La version post-fabriquée de la libération de 
Thorez apparut d'ailleurs assez tôt. Dès la fin 
de l'année 1931, il n'est plus question de la « n ;- 
cessité », décrétée par l'Internationale, « de re-
fuser d'une façon générale le paiement des amen-
des s, à laquelle une dérogation tardive et rétro-
active avait été consentie en faveur de Thorez. 
On commence à parler de raisons artificieuses qui 
auraient été «multipliées» par le «groupe» dans 
une intention perfide. C'est Marty qui l'assure 
dans l'Humanité du 19 décembre 1931 : 

« Thorez emprisonné, il suffisait de verser 
quelques centaines de francs pour qu'il puisse 
reprendre son activité politique... Le groupe mul-
tiplia les raisons pour ne pas payer. » 

L'épisode peut paraître mince. Il est d'une im-
portance non négligeable par l'indication qu'il 
comporte. On y voit dans quelle complexité de 
mensonges calculés s'enfoncent les textes « offi-
ciels » de Thorez et du P.C.F. concernant son  

histoire, même lorsqu'il ne s'agit que d'événe-
ments relativement simples. 

Cette complexité des mensonges déroute les 
« réviseurs » des Œuvres, eux-mêmes, qui ont 
laissé passer le texte révélateur cité plus haut. 

Cela souligne à quelles difficultés se heurteront 
les historiens qui tenteront une monographie du 
mouvement communiste en France. Les sources 
communistes « authentiques » brouillent les pis-
tes, dissimulent les faits d'une manière particu-
lièrement « vicieuse ». On ne saurait trop atti-
rer l'attention sur ce point. 

Importance ancienne et actuelle du 

«groupe » : le cas Billoux 

L'affaire tout entière du « groupe Barbé-Ce-
lor » en est un autre exemple, — mais beaucoup 
plus important. 

La littérature officielle du P.C.F. continue à 
en parler périodiquement. Pourtant, c'est une 
« histoire ancienne » (1928-1931), qui ne signifie 
plus rien pour la masse soumise à l'influence 
communiste et n'évoque pas 

b
urand'chose pour les 

nouvelles couches de militants du Parti. 
Mais cette affaire est toujours présente à l'es-

prit des dirigeants : presque tous y ont participé, 
et ce fut une étape décisive de leur « holchévi-
sation ». En cas de besoin, le Parti le leur rap-
pelle, d'une manière qui reste énigmatique pour 
la masse, mais qui est fort claire pour eux. 

On l'a vu, avec une évidence singulière, pour 
Billoux. Il fit partie du « groupe » de 1928 à 
1931, et se donnait l'allure d'en être le « théori-
cien » (1). Lorsque Moscou dispersa les « grou-
pistes », Billoux composa son auto-critique, c'est-
à- dire l'aveu et le reniement écrits de son acti-
vité. 

Or, treize ans plus tard, et alors qu'il était mi-
nistre, le Parti publiait la brochure Des Français 
en qui ont peu avoir confiance. Page 31, on y lit 
au sujet du rôle de Billoux dans les événements 
de 193.1 : . 

« Fidèlement attaché à la politique de Maurice 
Thorez... François Billoux se dresse, comme diri-
geant du Parti, contre les, ,agents provocateurs 
Barbé et Celor. » 

Ce texte indiquait en fait à Billoux que l'on 
n'avait pas oublié son appartenance au « grou-
pe » et ses aveux écrits. Au moment où il était 
ministre dans un gouvernement « bourgeois » 
et donc, plus que tout autre militant ou dirigeant, 
sujet à des « erreurs », c'était la manière stali-
nienne de lui rappeler qu'il n'est et ne doit être 
qu'un instrument docile de l'appareil commu-
niste. Telle est la raison pour laquelle le « grou-
pe », de temps en temps, réapparaît mystérieuse-
ment dans les documents du Parti. 

Comment un militant communiste actuel pour-
rait-il imaginer ce que fut le rôle réel de Billoux 
dans l'affaire ? Celui-ci se joint maintenant, se-
lon les habitudes staliniennes, aux invectives 
contre son « groupe », il a pu écrire récemment 
(Cahiers du Communisme, décembre 1950, page 
81) : 

(1) Cf. notamment, après la liquidation du « grou-
pe l'article de Ferrat dans les Cahiers du bolche-
visme, 15 novembre 1931, page 1.070 : « Il y a 
quelques mois, l'un des membres du groupe, le cama-
rade Billoux rédigeait une brochure sur « Le rôle de 
la jeunesse communiste dans la formation bolchévique 
du Parti. » Nous avons sous les yeux le manuscrit 
de cette brochure. Elle peut être considérée à juste 
titre comme 1a plate-forme politique du « groupe ». 
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« Le groupe Barbé-Celor profita de l'empri-
sonnement ou de la clandestinité de la plupart 
des dirigeants pour s'emparer de la direction• du 
Parti ; il appliqua une politique sectaire de sa-
botage et de trahison, Barbé et Celor devant se 
révéler comme des policiers et, par la suite, des, 
hitlériens. » 

Mais, dans l'Humanité du 2 novembre 1931 
(page 2), Billoux s'exprimait assez différemment: 

« Un groupe dont j'étais membre a fait beau-
coup de mal au Parti ces, derniers temps ; il 
s'agit du « groupe de la jeunesse ». Constitué 
en fait depuis 1923 dans la lutte contre la poli-
tique opportuniste des directions du Parti d'alors, 
ce groupe en tant que dirigeant la Jeunesse com-
muniste a aidé beaucoup à l'épuration du Parti 
et à sa formation. La faute des camarades appar-
tenant à ce groupe n'en est que plus grave. » 

Que fut le « groupe » ? 

Naissance du « groupe Barbé-Celor » 

Les liens de camaraderie personnelle entre 
certains « groupistes » remontaient peut-être, 
comme le disait Billoux, à 1923. Mais c'est à par-
tir de 1928 que devient sensible l'action politi-
que de ce « groupe » formé à partir des Jeunes-
ses communistes ; elle avait pour but de noyauter 
la direction du P.C.F. : Bureau politique, secré-
tariat, comité central et directions régionales. 

L'opération avait été ordonnée par Manouil-
ski, secrétaire du Komintern. Depuis 1920 en ef-
fet, le Komintern surveillait attentivement la for-
mation des cadres des Jeunesses communistes, 
avec l'idée d'y puiser le plus tôt possible une 
nouvelle génération de dirigeants. La direction 
du Parti avait été assumée en 1920 par d'anciens 
socialistes (Cachin, Frossard, etc.) ayant adhéré 
à la Internationale. Plusieurs d'entre eux oc-
cupaient encore en 1928 des postes de commande; 
ils étaient jugés à Moscou trop « opportunis 
tes », « parlementaires » et « bourgeois », et 
insuffisamment dociles à l'égard du Kremlin. 
En outre, le Komintern se méfiait de 'la tendance 
Cachin-Doriot-Renaud Jean qui •  avait regimbé 
contre l'application de la tactique « classe contre 
classe » et qui avait manifesté plus ou moins 
ouvertement une préférence pour différentes for-
mes d'entente électorale avec les socialistes. 

Manouilski veut concentrer et régénérer la di-
rection du P.C.F., et exercer une « vigilance po-
litique » renforcée à l'égard des dirigeants jugés 
peu sûrs. Avec Henri Barbé (qui, au printemps 
1928, est à Moscou comme délégué du P.C.F.), il 
trace le plan d'action du « groupe », qui aura 
pour tâche de former un noyau dirigeant recruté 
parmi les cadres des Jeunesses communistes. 

Au cours de l'été 1928, Barbé est « élu » mem-
bre de l'Exécutif. Il est le n° 1 du Parti dans 
l'Internationale. Il le devient aussi à l'intérieur 
du Parti. 

Semard conserve le titre de secrétaire général 
jusqu'au VI° Congrès du P.C.F., tenu à Saint-
Denis du 31 mars au 7 avril 1929. Les indications 
rendues publiques sur la modification des orga-
nes directeurs resteront discrètes. L'Humanité 
du 8 avril parle de l' « élection d'une nouvelle 
direction, plus solide et dotée de forces neuves »; 
elle reproduit la déclaration de Semard selon la-
quelle le Comité central élu par le Congrès dé-
signera son Bureau politique. Puis, dans l'Huma-
nité du 21 avril, un article de Thorez annonce 
en termes diplomatiques mais nets la suppression 
du secrétariat général et son remplacement par 
un secrétariat collectif : 

« Dès sa première session, le Comité central a. 
désigné son Bureau politique... Le Comité cen- 

tral a élu un secrétariat politique responsable 
collectivement, chacun des secretaires du Parti 
ayant en outre la direction d'une branche déter-
minée de l'activité du Parti. C'est ainsi que notre 
camarade Semard s'est vu' confier la direction 
de notre Région parisienne. » 

L'Humanité ne dit rien d'autre sur ce Comité 
central : aucun compte rendu, aucune date de 
réunion, plusieurs de ses membres étant « illé-
gaux » en raison de condamnations antérieures 
et de mandats d'arrêt lancés contre eux. C'est 
notamment le cas de Barbé, qui mène une exis-
tence clandestine depuis 1927 et partage son 
temps entre Paris et Moscou. Les noms des secré-
taires ne seront pas non plus publiés, pour des 
raisons de sécurité. Le secrétariat collectif com- 
prend principalement Henri Barbé (orientation 
politique générale et relations avec le Komintern). 
Pierre Celor (direction de l'appareil), Benoit Fra-
chon (questions syndicales) et Maurice Thorez 
(propagande et organisation). 

Meme après cette suppression du secrétariat 
général, on voit encore le titre de « secrétaire 
général » donné. à Semard par l'Humanité du 24 
avril 1929 (page 6, colonne 1), et encore un an 
plus tard par celle du 28 juin 1930 (page 1). Il 
s'agit évidemment d'inadvertances, dues à.ce que 
les rédacteurs subalternes de l'Humanité eux-
mêmes n'étaient pas toujours très exactement 
fixés sur la hiérarchie formelle du Parti. 

Plus tard, le Parti prolongera volontairement 
la durée du secrétariat général de Semard et le 
fera s'achever en 1930 ou en 1931, afin de « sup-
primer » la période intermédiaire entre Semard 
et Thorez, et les conditions troubles dans les-
quelles Thorez accède à la direction du Parti. 
La biographie de Semard publiée par l'Humanité 
du 7 Juillet 1952 affirme qu'il devint secrétaire 
général en juillet 1924 et le resta sept ans (2). 
Mais l'article de Thorez, dans l'Humanité du 21 
avril 1929, ne laisse subsister aucun doute : à 
cette date, Semard n'est plus secrétaire général 
du Parti. 

Le « groupe » a donc la direction effective du 
Parti au plus tard à partir d'avril 1929. Le Ko-
mintern l'approuve d'autant plus qu'il l'a suscité 
et qu'il le dirige ; il ne ménage pas les appuis 
officiels et publics à la nouvelle orientation poli-
tique. La résolution du secrétariat politique de 
l'Internationale communiste, publiée dans les Ca-
hiers du bolchevisme de décembre 1929 (pages 
914 et suivantes) déclare : 

« Au cours des derniers mois la direction du 
P.C.F. a eu une ligne politique juste et elle a fait 
preuve d'une volonté ferme pour surmonter les 
difficultés extérieures, et pour vaincre les résis-
tances intestines. » 

La même résolution indiquait néanmoins (pa-
ge 916) : 

« La période actuelle commande au Parti d'opé-
rer un tournant dans sa politique et son travail 
de recrutement. Il ne faut pas s'attendre que les 
ouvriers viennent spontanément, etc. » 

C'est ce « tournant », opéré en 1930, que Fils 
du Peuple, les CEuvres et les historiographes du 

(2) C'est-à-dire jusqu'en juillet 1931, ce qui est en 
contradiction avec l'affirmation de Thorez, d'ailleurs 
chronologiquement et forinellement fausse (Fils du Peu-
ple, p. 70) : « En juillet 1930, le Comité central me 
confiait les fonctions de secrétaire général du Parti. » 
Intérieurement, nous reviendrons en détail sur la 
questions controversée de la date de l'accession de 
Thorez au secrétariat général. 
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P.C.F. (3) mettent au crédit •de Thorez : celui-ci 
en aurait priel'initiative, il aurait « démasqué » 
le groupe et imposé contre lui un redressement 
du Parti. En réalité, le « tournant » fut ordonné 
par Moscou au « groupe » et réalisé par le 
« groupe » en collaboration étroite avec Thorez. 

Le « groupe » et le « tournant » 
de 1930 

Le tournant fut annoncé, au printemps 1930, 
par une lettre du Bureau politique, et mis en 
oeuvre par le Comité central des 17 et 18 juil-
let 1930. Il s'agissait surtout de donner à la pro-
pagande un ton moins sectaire et plus compré-
hensif. Ce qui nous intéresse ici est la composi-
tion des organismes directeurs et les rapports 
de Thorez avec le « groupe » : ils ne se combat-
tent point, ils collaborent. 

'L'Humanité du 24 juillet 1930 commente le 
compte rendu du Comité central sous le titre : 
« Tournant décisif. Pour un tournant dans la 
réalisation de la politique du Parti ». Celor pré-
sente le rapport « sur le bilan de l'activité du 
Bureau politique depuis sept mois». Le rapport de 
Thorez « propose au nom du Bureau politique, 
certaines modifications dans l'organisation de la 
direction du Parti... Le Bureau politique est lourd 
et lent à agir : sa composition doit être réduite, 
ce qui n'implique aucun désaccord politique avec 
les membres dont il se séparera. Le secrétariat 
sera transformé, avec un seul camarade politi-
quement responsable, et techniquement renforcé.» 

Le 26 juillet, l'Humanité rend compte du dis-
cours de clôture pour la première journée pro-
noncé par Barbé (la seconde journée fut consa-
crée aux questions syndicales) : « Il y a un tour-
nant décisif à réaliser, non pas dans, un chante-
ment de notre politique, de notre stratégie ou de 
notre tactique, mais dans leur application pra-
tique et convaincue. Il ne faut pas avoir peur 
d'employer ce mot de « tournant ». Et le compte 
rendu ajoute qu' « à l'ananimité le Comité cen-
tral chargea son Bureau politique de mettre au 
point une résolution basée sur les rapports de 
Celor et de Thorez. » 

Un nouveau Comité central se tient du 26 au 
28 octobre 1930. C'est dans les comptes rendus 
de l'Humanité (à partir du 1" novembre) qu'ap-
paraissent les premières précisions sur la com-
position nouvelle des organismes directeurs. Dans 
le numéro du 2 novembre (page 2, colonne 4) est 
reproduite une conférence de Thorez aux secré-
taires régionaux, faisant le bilan •du Comité cen-
tral : 

« Le tournant, c'?est aussi la réorganisation 
de la direction 	 

« Le Bureau politique a été réduit en vue d'un 
travail plus rationnel. Mais personne n'a été éli-
miné pour des raisons, politiques. Voici d'ailleurs 
la liste de ses membres: Barbé, Semard, Frachon, 
Cachin, Doriot, Monmousseau, Thorez. 

« Au secrétariat : Maurice Thorez. 
« Lozeray, membre du C.C., s'occupe des ques-

tions, administratives et financières » (4). 

'(3) Notamment le crypto-communiste Walter dans 
son Histoire du P.C.F. qui mélange volontairement 
pour les porter toutes deux au crédit de Thorez, deux 
opérations distinctes : le « tournant » réalisé par 
le « groupe » en 1930, et la campagne de liquidation 
du groupe après juillet 1931. 

(4) Ce texte de Thorez n'est pas reproduit dans les 
Œuvres, à cause des indications trop précises qu'il 
donne sur la direction du Parti en novembre 1930. 

,Celor n'appartient plus au Bureau politique 
(on voit, par l'Humanité du 3 novembre, qu'il est 
changé de la direction de la région parisienne). 
Mais il y sera rappelé ultérieurement, puisque 
la résolution du Comité central du 4 decembre 
1931, publiée dans l'Humanité du 27 décembre, 
prononcera son exclusion du Bureau politique. 

Barbé, toujours dans l'illégalité, n'assistait pas, 
pour des raisons de sécurité, à la Conférence des 
secrétaire régionaux ; Thorez le mentionne 
amicalement (Humanité du 4 novembre 1930, pa-
ge 5) : « Thorez salue les membres, de la Direc-
tion qui, comme Barb:é, ne sont pas en mesure 
d'assister aux débats ». 

Thorez n'a aucune hostilité contre le « grou-
pe » pendant le « tournant », parce que le 
« groupe » est encore soutenu par Moscou. 

Thorez porte-parole du « groupe » 

En fait, à partir de l'automne 1930, la direction 
du Parti s'est concentrée entre les mains de Bar-
bé et de Thorez. Barbé, toujours clandestin, est 
installé dans la région parisienne ; Thorez tra-
vaille en contact étroit avec lui, il est en quel-
que sorte son porte-parole légal, comme il le re-
connait dans un texte qui n'a été évidemment pas 
été recueilli dans les CEuvres, mais dont il est 
facile de désigner la place ; il aurait dû figurer 
à la page 179 du livre deuxième (tome premier): 
à cette page se termine avant la fin, la reproduc-
tion du discours prononcé par Thorez "à la Con-
férence nationale des 28 février et 1 er  mars 1931. 
L'indication de la source est la suivante : 

« Extrait de la brochure: Discours, de Thorez 
et Frachon à la Conférence nationale des 28 fé-
vrier et 1" mars 1931, suivis de la résolution. 
Editions du secrétariat du Parti communiste ». 

On trouve dans la brochure la phrase finale 
du discours de Thorez, qui a été « coupée » dans 
les CEuvres : la voici : 

« Je dois saluer, au nom de la Conférence, le 
camarade Henri Barbé, que la répression empê-
che d'être parmi nous, mais qui a lui-même pré-
senté le rapport que nous venons de faire, de-
vant te Comité central du Parti. » 

Non seulement Thorez « saluait » le camarade 
Barbé, mais il présentait le rapport établi par 
celui-ci ; il déclarait n'être que le porte-parole 
du camarade que la répression empêchait de par-
ler en public. 

Thorez connaissait l'action 
du « groupe » 

Un autre texte, du moins, a échappé aux « ré-
viseurs » des CEuvres. Il se trouve à la page 207 
du même volume, et il est daté de mai 1931 (dis-
cours prononcé au XI° Plenum de l'Internatio-
nale). Thorez parle des « faiblesses » des jeu-
nesses communistes. Il les prend à son compte 
et les explique ainsi : 

« Nous avons pompé à l'excès dans notre or-
ganisation des Jeunesses communistes pour y 
puiser nos cadres, depuis notre Bureau politique 
jusqu'aux directions de nos rayons et cellules. 
Sans doute les conditions historiques, la nécessité 
d'appeler plus, rapidement les militants des jeu-
nesses aux postes, les plus responsables de notre 
Parti, l'exigeaient-elles. » 

Donc, Thorez savait : la promotion des cadres 
des Jeunesses communistes aux postes dirigeants 
du Parti, organisée par le « groupe » sur l'ordre 
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du Komintern, n'était pas une opération réali-
sée à son insu. Il en était. Il disait : nous avons. 
R le disait encore deux mois avant la mise en 
accusation et la liquidation du « groupe ». 

La liquidation du « groupe » 

Au milieu de l'année 1931, le Komintern se 
débarrasse brusquement du « groupe ». Les rai-
sons profondes de cette volte-face (commandée 
par une modification de la politique extérieure 
des Soviets) sont hors de notre propos actuel. Ce 
qui importe ici, c'est que les raisons alléguées à 
l'époque, et aujourd'hui dans Fils du Peuple, sont 
fausses : le « groupe », on l'a vu, n'était ignoré 
ni de Thorez, ni du Komintern qui en avait fait 
pendant deux ans son instrument de direction 
du Parti. 

La liquidation fut ordonnée à l'amiable. De-
vant le Bureau politique, en juillet 1931, un des 
membres du « groupe » Raymond Guyot, fut 
chargé de jouer le rôle de « dénonciateur », 
comme si c'était une découverte (5). Aucun 
« groupiste » ne fut exclu du Parti, sauf Celor, 
quinze mois plus tard (Humanité du 8 octobre 
1932). Barbé fut rétrogradé pour la forme et re-
mis dans le rang : il ne quittera le P.C. que trois 
ans plus tard, pour d'autres motifs, Lozeray et 
Billoux furent publiquement blâmés (Humanité 
du 27 décembre 1931).. Si certains membres du 
« groupe » ne revinrent pas ultérieurement à des 
postes dirigeants, ce fut pour des raisons per-
sonnelles. Billoux et Guyot, qui avaient été 
« groupistes », n'en furent pas gênés dans leur 
carrière à l'intérieur du Parti ; ni Thorez. 

Les membres du « groupe », à l'exception du 
seul Celor bouc émissaire, n'avaient pas encore 
été promus au rang d' « agents provocateurs » 
et de « policiers ». Jacques Duclos pouvait 
écrire dans l'Humanité du 13 octobre 1932 : 

« Prenons par exemple le camarade Barbé, di-
rigeant du groupe... 11 est clair que ce camarade, 
qui s'est particulièrement trompé, a su montrer 
depuis., par son travail et par son attitude juste, 
en reconnaissant l'étendue de ses fautes et en 
commençant à les corriger, qu'il était un mili-
tant honnête, méritant la confiance du Parti. » 

Lorsque Barbé est emprisonné à la fin de 1932, 
le Parti prend sa défense et « exige sa libération 
immédiate » (Huma•ité des 19 novembre, 5 dé-
cembre, 26 décembre 1932). 

Dans sa très stalinienne Histoire du P.C.F., le 
crypto-communiste Walter, qui raconte l'affaire 
du « groupe » selon l'actuelle « vérité » offi-
cielle, reconnaît néanmoins (pages 228-229) : 

« L'Exécutif (de l'Internationale) ne voulut pas 
sévir avec trop de rigueur. Il sle rendait compte 

(5) L'affaire ne fut clairement exposée qu'en dé-
cembre, par Marty, « chargé de l'enquête ». Il fit 
son « enquête » surtout à Moscou. L'Humanité du 27 
novembre annonçait son retour d'U.R.S.S., quelques 
jours avant le Comité central du 2 au 5 décembre où 
il déclara (Humanité du 22 décembre) : « C'est peu 
de temps avant le Comité central d'août que le Bureau 
politique, avec l'aide *(sic) de l'Internationale commu-
niste, est parvenu à découvrir le groupe .. Même lors-
que fut découvert le groupe, ses dirigeants persistèrent 
à nier... Seul, le camarade Guyot a aidé le Parti et 
l'Internationale à découvrir et à démasquer le groupe... 
Ferrat avait rompu avec le groupe en 1930, sans tou-
tefois le dénoncer clairement et explicitement ». La 
légende commençait. 

que l'exécution massive des « groupistes » au-
rait réduit le parti français, à l'état squeletti-
que. » 

C'est un aveu : à peu près tous les dirigeants 
du P.C.F. avaient fait partie du « groupe » ou 
collaboré consciemment avec lui, et n'auraient 
d'ailleurs pas pu faire autrement, parce que le 
« groupe » était bien une organisation suscitée 
et contrôlée par Moscou. 

!Importance de l'affaire 
du « groupe » dans l'histoire du P.C.F. 

L'affaire du « groupe » constitua pour les di-
rigeants français du P.C. une leçon et un avertis-
sement décisifs. Il devenait clair : 

1. — Que rien ne pouvait se faire dans le Parti 
sans l'approbation de Moscou. 

2. — Que le Bureau politique français n'était 
qu'un organe. de transmission et que le Parti 
« bolehevisé » devait être avant tout un instru-
ment docile du Kremlin. 

3. — Que les intérêts propres du mouvement 
ouvrier français étaient sans importance aux yeux 
du Komintern et devaient céder le pas aux inté-
rêts d'Etat de la Russie soviétique. 

4. — Que tous les « conseils » du « camara-
de » Staline et de ses représentants devaient être 
suivis d'une obéissance immédiate et sans dis-
cussion (6). 

L'équipe qui, avec Thorez, prend en mains la 
direction du Parti après juillet 1931, est consti-
tuée de ceux qui, par l'affaire du « groupe », ont 
mieux compris et définitivement accepté ces qua-
tre conditions, et l'ont prouvé .par leur attitude. 
A part deux défections (celle de Doriot en 1934 
et celle de Gitton en 1939), c'est cette même 
équipe qui a gardé jusqu'à maintenant la direc-
tion du P.C. « bolchévisé ». 

Les dirigeants français ne sont plus dès lors 
que des fonctionnaires staliniens. Ils savent par-
faitement qu'une simple décision du Kremlin 
peut les rejeter dans le néant, les discréditer ou 
les liquider, et qu'ils ne sont rien par eux-mê-
mes. Il faudra l'extraordinaire réussite de Tito 
pour estomper un peu cette leçon essentielle dans 
l'esprit d'un Marty et de quelques autres : c'est 
pour cela surtout que le « titisme » est traité par 
Moscou comme un ennemi mortel. 

Ce n'est point Thorez qui a « forgé un véri-
table parti stalinien », c'est l'affaire du groupe 
conduite par le Komintern. Thorez n'en fut ni 
l'initiateur, ni l'acteur, ni même l'instrument (les 
instruments furent Guyot et Marty) ; il en fut 
simplement le bénéficiaire. Et c'est cette « bol-
chévisation » opérée décisivement en juillet 1931 
qui a permis à Moscou d'effectuer, avec des per-
tes minimes dans les cadres du Parti, des tour-
nants aussi scabreux et aussi contradictoires que 
ceux de 1935 (pacte franco-soviétique et « pa-
triotisme), de 1939 (pacte germano-soviétique et 
retour à l'antipatriotisme), de 1941 (retour au mi-
litarisme chauvin avec, en 1944, renonciation ià 
la prise révolutionnaire du pouvoir) et de 1947 

(6) Ces fameux « conseils » dont Thorez vient de 
déclarer à Moscou, au XIX» Congrès du Parti bolchevik 
(Humanité du 11 octobre 1952) : cc Les conseils du 
camarade Staline ont contribué dans une mesure dé-
cisive, à la formation du Parti communiste français.» 
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(retour à l'anti-impérialisme et à l'antimilitaris-
me). 

Il est donc extrêmement important pour les 
staliniens d'effacer de l'histoire les circonstances 
réelles et la signification authentique de l'affaire , 

 du « groupe ». Ils ont forgé un recit truqué dès 
la fin de 1931 ; mais surtout, depuis lors, ils ont 
modifié la chronologie afin de brouiller les 
pistes et de dissimuler les points de repère aux  

esprits indiscrets. Ils ont changé la date de l'ac-
cession de Maurice Thorez au secrétariat géné-
ral ; en la fixant à « juin 1930 », ils ont voulu 
faire •disparaître les traces de la collaboration 
de Thorez avec le « groupe » de juin 1930 à juil-
let 1931, et confondre le tournant opéré par Tho-
rez-Barbé en 1930 avec la campagne anti-groupe 
du second semestre 1931. Cette falsification fera 
l'objet d'un prochain article. 

Memento de la " guerre froide " 
M . Beuve-Méry fulmine et n'a pas fini de ful-
miner. Mais fulminer n'est pas répondre. Et où 
fulmine-t-il? Cette fois, tristement, dans le gai Ca-
nard, après avoir drôlement crié : « A l'assas-
sin ! » dans son triste Monde. Jusqu'à présent, 
M. Beuve-Méry n'a été assassiné qu'à coups le 
citations. Aucune comparaison possible avec les 
milliers d'assassinats trop réels commis par ses 
amis communistes. 

M. Beuve-Méry,  se met à couvert derrière un 
colonel, un général et Mme G. Bidault. Si tu 
t'imagines... Après la drôle de guerre, on a vu de 
drôles de colonels et de drôles de généraux : 
il s'en trouve même, chose incroyable, dans le 
Parti communiste. Quelle idée de prétendre en 
imposer a priori avec de tels répondants ? Tout 
dépend donc, de la qualité du colonel et du gé-
néral... Ceux-ci sont récusés d'avance s'ils sont 
capables de justifier les agissements interlopes 
qui mènent d'Uriage par Allevard jusqu'au Monde 
et au faux « rapport Fechteler ». 

Quant à Mme G. Bidault, on doute fort qu'elle 
sache gré à M. Beuve-Méry d'attirer ainsi l'atten-
tion sur des temps (et des lieux) si fertiles en 
miracles. 

Malgré les « moyens à peu près illimités » dont 
nous disposons, d'après. M. Beuve-Méry, un bul-
letin bi-mensuel comme celui-ci ne saurait, dans 
sa quatrième année, avoir accompli la tâche qu'il 
s'assigne. Les exigences de nos rubriques laissent 
peu de place à notre « guerre froide ». Il n'a été 
loisible de traiter que le Monde selon ses mérites, 
sans épuiser le sujet, certes, et que d'échantillon-
ner sur le reste. Un memento n'est qu'un me-
mento. Mais la « guerre froide » continue et, 
pour qu'elle ne soit pas à sens unique, nous 
continuerons de prêcher d'exemple. 

En attendant, M. Beuve-Méry se défile et ne 
répond pas aux vraies questions posées par les 
cent commentaires faits a son sujet ici-même et 
par la brochure : « Le Monde, auxiliaire du com-
munisme ». Il se livre à des diversions pitoya-
bles dans le Canard mais sur aucun point il ne 
se risque à une contestation sérieuse ou à un 
démenti. 

Oui ou non, le télégramme Sablier prouve-t-il 
que le Monde tripatouille les textes et se livre 
à des « manipulations qui sont criminelles » au 
regard de « l'intérêt national » (M. Sablier dixit)? 

Oui ou non, le parti communiste, « brigade de 
choc » de l'impérialisme stalinien, s'est-il publi-
quement félicite de la publication d'articles si-
gnés Sirius ? Le Monde n'a-t-il pas sciemment 
escamoté ce compliment compromettant de M. 
Fajon dans son compte-rendu ? 

Oui ou non, le Monde travaille-t-il au désarme-
ment moral, intellectuel et matériel de la France 
devant un ennemi implacable, sous prétexte que 
«l'heure slave a sonné à l'horloge de l'histoire» ? 
N'a-t-il pas eu le front d'accuser ceux qui « s'en  

inquiéteront » de faire « le jeu de l'Allemagne », 
alors qu'il fait le jeu de Staline ? (De même 
qu'il a l'audace maintenant de les dénoncer com-
me « dévoués à Hitler » ?) 

Oui ou non, le Monde trompe-t-il systématique-
ment le public en justifiant les régimes totalitai-
res, en louant les oppresseurs de la Russie et de 
la Chine, en félicitant Staline et Mao Tsé Toung, 
voire leur valet M. Thorez ? 

Oui ou non, le Monde fait-il constamment de 
la publicité pour d'ignobles publications com-
munistes ? A-t-il mis en circulation le faux Fech-
teler dont mille journaux communistes ou com-
munisants font état depuis pour discréditer l'A-
mérique ? 

Oui ou non, la Prauda tire-t-elle parti des cam-
pagnes du Mon-de ? La presse asservie de Varso-
vie, de Prague, •de Budapest, de Bucarest, cite-
t-elle le Monde à jet continu pour en prendre 
avantage ? 

Etc., etc. Le public tant soit peu averti voit 
clairement, en partie avec notre aide, que M. 
Beuve-Méry use d'artifices misérables et fuligi-
neux pour masquer son désarroi et esquiver tant 
de questions clairement formulées, motivées, so-
lidement documentées. Les auxiliaires de la « bri-
gade de choc » •de Staline en France ne seront 
pas quittes à aussi bon compte. 

* * 

Quelques notes et observations rapides sous la 
présente rubrique ne tiennent pas lieu d'étude 
sur le 19° congrès du Parti communiste de l'U. 
R.S.S. (voir numéros 73 et 74 du Ce-
pendant, il ne sera pas inutile de les compléter, 
en attendant des aperçus analytiques comme celui 
de notre avant-dernier Bulletin sur « Le nouveau 
plan quinquennal soviétique ». 

Le congrès n'a ménagé aucune surprise. Il s'est 
déroulé comme les quatre précédents selon un 
plan bien établi d'avance, bien ordonné, bien 
réglé. Les rapporteurs ont lu ou récité leurs le-
cons bien apprises, et les orateurs de même. 
L'unanimité de rigueur atteste la perfection d'un 
long dressage réalisé sous la terreur. La mise en 
scène n'a rien comporté de révélateur. Tout cela 
confirme ce qui a été dit ici-même. 

Le congrès a entériné les mesures d'organisa-
tion intérieure décidées au préalable et « pro-
posées » à son agrément. Le Comité central s'est 
augmenté d'un certain nombre de membres, le 
Politburo aussi tout en prenant le nom plus 
pompeux de Praesidium. Depuis 1918, les organes 
directeurs centraux n'ont cessé de grossir, a des 
étapes et dans des mesures diverses, et natu-
rellement de voir s'amenuiser leur influence (sur 
les choses essentielles). Corrélativement, le Se-
crétariat accaparait de plus en plus de pouvoirs. 
La fusion du Secrétariat et de l'Orgburo, qui 
vient de s'accomplir formellement, n'est que la 
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consécration d'un état de fait. La dictature du 
Secrétariat a de moins en moins besoin de sau-
ver les apparences. 

Mais le Secrétariat lui-même, en s'élargissant 
de son côté pour atteindre cette fois •dix mem-
bres, assume beaucoup trop de fonctions admi-
nistratives et autres pour exercer le vrai pou-
voir suprême, qii"à son tour il « délègue » à 
une autorité numériqtrement plus restreinte, en 
vertu d'une règle non-formulée, d'une loi non-
écrite: Cette autorité au-dessus de toutes les au-
tres, et dont nul compte rendu ne fait mention, 
ce pouvoir occulte et supérieur qui a le dernier 
mot sur les problèmes de vie ou de mort, et dont 
il n'est question nulle part, c'est le secrétariat 
dans le Secrétariat, c'est le secrétariat de Staline. 
Autrement dit, Staline et ses secrétaires. 

Il n'y a rien de changé, que des mots, dans le 
parti unique de l'U.R.S.S., qui n'est pas un parti, 
après le dernier congrès, qui n'a pas été un 
congrès. Les nouveaux statuts valent autant que 
les anciens, c'est-à-dire pas grand'chose. Le Po-
litburo, -vidé de ses capacités politiques après 
le massacre de ses principaux membres, n'acquer-
ra évidemment pas de prestige supplémentaire 
en s'appelant Praesidium et en s'adjoignant des 
gens du calibre d'un Kuusinen (pour ne nommer 
que le seul « nouveau » qui soit connu au de-
hors). La mise à la retraite d'un Andréiev, l'élé-
vation d'un Andrianov, d'un Aristov, de quelques 
autres, sont de la routine gouvernementale sur 
le plan totalitaire. Si ces mutations recèlent quel-
que signification politique, celle-ci ne sera déce-
lée que plus tard, à travers l'observation des 
faits, et non maintenant par l'interprétation de 
paroles trompeuses. 

Il reste que les maîtres-fourbes et maîtres-
chanteurs du Kremlin ont réussi leur tapageuse 
opération publicitaire avec le concours bénévole 
de tout l'Occident bon public empressé de « mar-
cher » au doigt et à l'oeil de Staline. Quand les 
initiatives de Moscou seront accueillies au dehors 
avec le sang-froid et le mutisme ou la sobriété 
verbale qui devraient être de règle, toutes cho-
ses se ramèneront à de plus justes proportions, 
à leur vraie mesure, et le monde respirera plus 
à l'aise. 

N.B. — La liste des membres du nouveau Co-
mité central confirme la disparition de S. Losov-
ski et de D. Manouilski dans on ne sait quelles 
oubliettes, fait que le B.E.I.P.I. avait noté dès 
son numéro 56 (16 novembre 1951). 

De même est confirmé l'avancement de Souslov 
et de Ponomarenko, que nous faisions prévoir: 
tous deux sont au Praesidium (ex-Politburo) et 
au Secrétariat. Poskrebychev est admis au Comité 
central. 

Il n'y a, de tout cela, aucune déduction d'orien-
tation politique à tirer. La rétrogradation de 
Kossyguine, ci-devant membre du Politburo qui 
descen'd au rang de suppléant du Praesidium, 
paraît insolite mais on ne dispose pas d'éléments 
d'appréciation pour l'interpréter. De tels cas peu-
vent ne refléter que des dissensions personnelles 
ou des considérations de hiérarchie bureaucrati-
que impénétrables aux profanes, — et au surplus 
dépourvues d'intérêt. 

Staline a offert au Kremlin un banquet à ses 
sous-ordres étrangers pour les impressionner et 
il y a réussi, paraît-il, car un certain Garandy, 
cité dans le Monde du 17 octobre, rapporte que 
pendant le repas, « violonistes en habit et canta-
trices en longues robes de satin et de tulle exé-
cutent des morceaux... etc. ». Les parvenus du 
terrorisme se comportent bien en parvenus, à la 
grande admiration des Picasso et des Sartre.  

* ** 
Les staliniens ont choisi M. Claude Bourdet 

pour donner le premier coup de clairon sonnant 
la retraite sur des positions préparées à l'avan-
ce. Devant l'entrée en action du Parquet mili-
taire, le Parti communiste a fait mine d'abandon-
ner, ou d'oublier, ses consignes publiques de 
sabotage du matériel militaire. Il se replie sur 
une anodine « opinion » concernant la politique 
française en Indochine. Pour amorcer cette ma-
nœuvre défensive, il fallait un Bourdet. 

La déclaration de M. Bourdet dans l'Humanité 
du 14 octobre a lancé la diversion que les jour-
naux ouvertement ou honteusement staliniens 
n'ont cessé de développer les jours suivants : 
« Arrestations fantaisistes qui rappellent les let-
tres de cachet et qui frapperont demain... tous 
ceux qui demandent la fin de la guerre d'Indo-
chine ». 

M. Bourdet sait ce qu'il fait. M. Mauriac, qui 
« l'aime » dans le Figaro du 21 octobre, aperçoit 
là un « coup de pouce ». Donner un coup de 
pouce à la vérité, cela s'appelle mentir. M. Mau-
riac, au contraire, se porte garant de la « cons-
cience ombrageuse » de M. Bourdet, iointe à un 
« parti-pris passionné », et il lui signale avec 
indulgence qu'il a « confondu deux cas infini-
ment éloignés l'un de l'autre », ce qui est plai-
der les circonstances atténuantes en faisant pas-
ser M. Bourdet pour un• sympathique imbécile. 
C'est une thèse : ce n'est pas la nôtre. 

M. Bourdet sert consciemment le Parti de Mos-
cou. Il n'ignore pas que les sieurs Le Léap, Du-
clos, Billoux, Marty, Guyot, etc., ne sont pas in- 
quiétés pour avoir « demandé la fin de la guer-
re » mais pour avoir fait cause commune avec 
l'ennemi. Les lecteurs curieux de vérifications 
précises retrouveront en tête des n" 70 et 71 du 
B. E. I. P. I. un recensement, forcément incom-
plet mais déjà suffisant, des appels au sabo- 
tacl

b
e « concret » du matériel militaire et à la 

fraternisation avec l'ennemi par lesquels les sieurs 
en question ont attiré sur eux l'attention du Par-
quet militaire. Ils y retrouveront aussi le « mes-
sage » daté du 3 mars et publié dans l'Humanité 
du 6, oit Duclos félicitait Ho Ohi Minh du mas-
sacre des soldats français et l'assurait de sa « so-
lidarité agissante ». 

M. Bourdet se flatte d'être menacé, lui aussi, 
d'arrestation. Mais précisément ce M. Bourdet n'a 
pas été arrêté. Son opinion sur la guerre d'Indo-
chine n'est pas en cause ; ni celle de ses amis. 
Ils peuvent opiner en toute tranquillité. S'ils n'a-
vaient jamais fait qu'opiner, les communistes 
n'auraient eu à subir d'autre sanction que celle 
du mépris public. 

Avec quelques autres de la même farine, avec 
MM. Domenach, Sartre, etc., M. Bourdet trouve 
avantageux de se faire passer pour martyr en 
puissance et d'assurer, la main sur le coeur : 
« Nous avons dit la même chose que le Parti com-
muniste ». Ces intellectuels se vantent. Ils n'en 
ont eu ni l'occasion•ni le triste courage. Ils 
jouent aux chefs de bandes, alors qu'ils n'ont 
jamais eu de bandes et ne feront jamais figure 
de chefs. Leurs lecteurs ordinaires n'ont pas 
accès au matériel militaire et sont d'ailleurs bien 
incapables de lui faire grand mal. Et MM. Sartre, 
Domenach et Bourdet seraient fort en peine de 
leur expliquer comment s'y prendre. Ces sabo- 
teurs aux mains blanches n'ont jamais saboté que 
du papier noirci. 

De la même manière que M. Bourdet marche 
au martyre, M. Sartre joue les timides, et ses 
débuts dans le rôle de l'intimidé ont été publiés 
par l'Humanité (17 octobre), qui en est vraiment 

. réduite à faire flèche de tout bois : « Si l'on peut 
arrêter impunément un communiste parce qu'il 
a manifesté qu'il était contre la guerre• d'Indo- 
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chine, on intimidera (sic) ceux qui, dans toutes. 
les classes de la société, sont contre cette guer-
re. » Le service qu'attend le Parti communiste 
de ces amis de rencontre comme des habituels 
staliniens honteux est, une fois de plus, de brouil-
ler les cartes. Les lieutenants de Staline en Fran-
ce ne sont pas contre la guerre d'Indochine mais 
pour la victoire d'Ho Chi Minh, et ils y travail-
lent. Ce travail n'a que de lointains rapports avec 

« opinion » librement exprimée, malheureuse- 
ment sans fondement, qui n'a conduit et ne con-
duira jamais personne en prison, selon laquelle 
la fin de la guerre d'Indochine dépendrait de 
nous. 

Mais enfin, l'insistance de MM. Bourdet, Sartre 
et Domenach réussira peut-être, s'ils y tiennent, 
à se faire prendre en considération. Ils ont eu 
l'intention de dire la même chose que le Parti 
communiste ? Voyons un peu. Il faudrait préciser. 
S'ils veulent absolument se solidariser avec les 
sieurs Le Léap, Duclos, etc., qu'ils choisissent 
leur rubrique et qu'ils s'y inscrivent selon leur 
cœur : fraternisation avec l'ennemi ? lutte « con-
crète » contre les fabrications d'armements ? 
action concertée de soutien du Viet-Mi.nh ? 

Il est encore temps. Le timide Sartre peut 
écrire à Ho Chi Minh et nous en aviser par le 
canal des Temps modernes. L'aspirant au mar-
tyre Bourdet garde la possibilité de convier ses 
lecteurs de l'Observateur à jeter nos munitions 
à la mer. Rien n'empêche le charitable Domenach 
d'associer Esprit à la campagne communiste pour 
le refus du sang aux blessés français d'Indo-
chine. 

Ainsi, leur solidarité avec les chefs communis-
tes commencerait à prendre consistance. Et ils 
garderaient même une chance sérieuse d'échap-
per malgré tout aux sévérités du Parquet mili-
taire, car ni eux ni leurs lecteurs ou disciples 
n'ont jamais été soupçonnés de pouvoir interve-
nir « concrètement » contre n'importe quelle 
armée, fût-elle française. Leur rôle naturel se 
limite aux diversions verbales et à l'empoisonne-
ment du climat intellectuel. Ils s'y montrent ac-
tifs : mais il suffit de démasquer leurs fallacieu-
ses fanfaronnades pour les empêcher de nuire. 
C'est pourquoi, malhabiles à devenir gibier de 
potence, ils sont gibier sur mesure du présent 
« Memento ». 

** 

M. Bourdet a pu être choisi ,pour lancer cette 
diversion parce qu'il avait récemment fait le 
dégoûté à l'égard des communistes ; simagrée 
destinée 'à donner plus de, poids, auprès des in-
tellectuellement faibles, au renfort qu'il leur four-
nit. N'importe, on notera ces aveux de circons-
tance ( Observateur du 25 septembre) : 

« Il eût fallu que le P.C.F. ait, dès 1939, ou au 
plus tard dès 1940, la lucidité et le courage de 
distinguer sa politique de celle de l'U.R.S.S... » 

(et que les tchékistes qui le contrôlent soient 
devenus, sans doute, des théoriciens de la liberté 
de conscience). 

« On sait qu'il n'en fut rien. Et l'attitude du 
P.C.F. jusqu'au printemps 1941 lui imposa un 
handicap politique qu'il ne rattrapa jamais. » 

Un nouveau Front national avec les commu-
nistes ? M. Bourdet fait la grimace : 

« Un tel rassemblement serait possible immé-
diatement si les communistes, n'alignaient plus 
strictement leur politique sur celle de Moscou... 
Qu'est-ce que ces tournants absurdes dont ils (les 
ouvriers) se plaignent, sinon la traduction, dans  

la politique française, des besoins lointains et 
changeants de l'U.R.S.S. ? » 

M. Bourdet en reste là. Il continue, le bon 
apôtre, à appeler •de ses voeux (cette fois dans le 
Monde du 16 octobre) « un parti moins dépen-
dant du Kremlin », comme si cette dépendance 
était trop et qu'un peu moins fût satisfaisant ; et 
comme s'il était au pouvoir •de quelqu'un en 
France de faire varier cette dépendance. Les 
intellectuellement faibles attendent ainsi, ou font 
croire qu'ils attendent, ou veulent nous convain-
cre qu'il faudrait attendre cette bienheureuse va-
riation. Tout serait suspendu à une « décision » 
des chefs du Parti communiste, qui marquerait, 
nous dit-on, une grande date dans l'histoire du 
mouvement ouvrier français. Comme s'il dépen-
dait d'un instrument créé, organisé et utilisé 
comme tel de cesser d'être un instrument. C'est 
en somme ce qu'a répondu à M. Bourdet le théo-
ricien le plus distingué que le parti des tché-
kistes ait trouvé pour lui donner la répartie : 
Vous nous demandez de n'être plus communis-
tes, lui a notifié le secrétaire Auguste Lecoeur. 

Au vrai, M. Bourdet ne demande rien. Il tient 
un rôle où il faut parfois faire semblant de jeter 
du lest mais sans jamais cesser de parler du «com-
bat pour la paix mené par l'U.R.S.S.» (même ar-
ticle de l'Observateur). Il feint de considérer les 
communistes comme des « amis » •de la Russie et 
de leur donner des conseils, dans le numéro du 
Monde• cité, pour « mieux servir à la fois les in-
térêts• français et ceux de l'Union Soviétique ». 
M. Bourdet n'a en vue que ce mieux et son in-
tention est pieuse. 

Mais pourquoi donc a-t-il, au même endroit, 
fait cette critique trop exacte de l'état d'esprit qui 
règne dans les sphères dirigeantes des organi-
sations communistes en France : 

« Les millions... disséminés à travers la presse 
et les organisations professionnelles n'ont servi 
qu'à former des équipes de « ». » 

Le trait est exact. Il faudrait seulement, dira-
t-on, mentionner des milliards plutôt que des 
millions. 

Mais non. M. Bourdet ne parlait pas de ce 
qu'on aurait pu croire. Il parlait des millions 
de dollars que trois points de suspension avaient 
un instant supprimes dans la citation. 

Sur les milliards de roubles, et sur les « béni-
oui-oui » de l'appareil stalinien et •des organi-
sations parallèles, il ne se permettra jamais d'écri-
re de ce ton-là. Il respecte trop les tchékistes 
régulièrement appointés. Et cela achève de le 
juger. 

** 

La Revue parlementaire d'octobre se porte 
garante de l' « impartialité » de M. Bouvier-
Ajam. Tant pis pour elle. 

Avec une révérence comique, elle salue « l'évo-
lution » de l'auteur qui l'a « rapproché des 
théories marxistes » et elle prétend qu' « il en 
résume les raisons et les phases ». 

On demande où et comment M. Bouvier-Ajam 
donne les raisons, non de la soi-disant évolution, 
mais de la mutation sans phases qui l'a placé 
sous la dépendance de l'appareil stalinien. L'uni-
que raison figure dans notre précédent « Me-
mento » : directeur de l'Institut d'études corpo-
ratives et sociales de 1940 à 1944 (où son corpo-
ratisme passait de sympathies réactionnaires 
à •des affinités socialisantes selon qu'il s'agissait 
de plaire à Alibert ou à Déat), chargé de mission 
de M. Déat en Allemagne, M. Bouvier-Ajam a 
préféré devenir le prisonnier du Parti commu-
niste plutôt que celui des cachots de l'épuration. 
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La Revue parlementaire, qui n'a aperçu aucune 
des erreurs matérielles du soi-disant « Traité 
d'économie politique », ni aucune des platitudes 
de l'auteur a l'égard d' « hommes de science » 
tels que Staline et Thorez, assure que M. Bouvier-
Ajam « demeure un esprit indépendant et com-
bien personnel ». Une revue qui se voulait sé-
rieuse n'aura, pour se discréditer, qu'à multiplier 
les jugements et les notes de lecture de cette 
qualité. 

• * di 

Que Liberté de l'esprit permette à M. Deim-Bri-
del d'étaler ses idées sur treize de ses colonnes, 
cela ne nous intéresse guère. Mais il est regretta-
ble, ennuyeux qu'une revue où les études excel-
lentes sont fréquentes, laisse passer des baliver-
nes peu innocentes concernant le passé et le 
présent de l'action communiste. 

M. Debu-Bridel, au chapitre du communisme, 
s'est fait connaître par certaines « erreurs •». 
Faute de les avoir rétractées, il aurait pu du 
moins lei oublier, et nous les aurions oubliées 
aussi. Quand i4 récidive, il nous les remet fâ-
cheusement en mémoire. 

Rédacteur en chef, par une grâce obscure, de 
la feuille crypto-communiste Front National, M. 
Debu-Bridel, y avait publié le 30 novembre 1944 
un panégyrique de Maurice Thorez qui mérite de 
figurer à côté des plus représentatifs du genre, 
signés Bouvier-Ajam chez Plon ou André Fon-
taine dans le Monde : 

« Nos amis communistes participent au gou-
vernement... 

(il s'agit donc bien des chefs communistes, et 
non pas des malheureux militants) 

... comme ils ont participé de façon si particu-
lièrement efficace à la lutte contre l'oppresseur 
boche. Il était •impossible de laisser loin de 
France l'homme en qui ils mettent leur con-
fiance. La question est résolue. Nous nous en féli-
citons. 

Mais, m'objecteront certains, lecteurs, Maurice 
Thorez a déserté en 1939. 

Sans hésiter, nous disons : Non I 
M. Thorez, soldat des armées de la République, 

a répondu à son ordre de mobilisation. Et c'est 
à un mandat d'amener lancé contre l'homme 
politique et non le soldat qu'il s'est soustrait (1). 
C'est à la prison de M. Daladier qu'il s'est refusé 
et non au régiment. » 

M. Debu-Bridel, plutôt que de désavouer ce 
mauvais portrait, recommence dans un registre 
à peine différent : « I1. n'est pas indifférent , que 
les chefs communistes, rompant avec le mythe 
de la lutte des classes... aient donné (en 1941-
1944) aux ouvriers français l'exemple de l'union 
au sein du Front national ». M. Debu-Bridel n'ou-
bliera jamais le bon exemple que donnèrent les 
communistes ; il le recevait dévotement, en mê-
me temps qu'il opérait « la découverte de la 
puissance de l'U.R.S.S., si sottement minimisée 
par notre pays » : c'était en effet le moment où, 
comme dit le R.P. Braun, qui a vu ces événe-
ments (2), l'Armée rouge aux pieds agiles venait 
de gagner son marathon militaire, et où Staline 
implorait les secours anglo-américains... 

Le malheureux Debu-Bridel assure encore que 
les « mots d'ordre patriotiques » des communis-
tes et leur « adhésion » (tardive) au gaullisme 
pendant la guerre « furent autant de désaveux 
de l'orthodoxie marxiste... qui ont et continuent 
à (sic) porter leurs fruits ». L'orthodoxie marxis-
te ayant été depuis longtemps remplacée dans 
le Parti par la discipline tchékiste de l'appareil 
stalinien, il n'y eut évidemment ni désaveux ni 
fruits d'aucune sorte. M. Debu-Bridel en vient à 
suggérer en note que « ce climat de fraternité 
nationale doit bien correspondre au voeu réel des 
ouvriers, puisque, en 1952, le P.C. inquiet tente 
de relancer un Front national uni ». Ce « puis-
que » en dit long : le voeu réel des ouvriers fran-
çais est l'origine habituelle des décisions du 
Parti, n'est-ce pas ? 

Les foucades de plume de M. Debu-Bridel sont 
fréquentes. Mais que ces pauvres élucubrations 
soient imprimées dans l'article éditorial de Li-
berté de l'esprit (octobre), on doit le déplorer, 
et le dire. 

(1) Ce prétendu mandat d'amener n'a jamais existé 
avant la désertion de Thorez (B.E.I.P.I.). 

(2) B.E.I.P.I., n° '75, d'octobre 1952. 

LES PAYS DU GLACES SOVIÉTIQUE 

ROUMANIE 

Après les prochaines élections la Roumanie 

sera juridiquement un protectorat de l'U.R.S.S. 
Le 30 novembre, les citoyens de la République 

Populaire Roumaine, iront aux urnes pour élire 
les représentants de la Grande Assemblée Natio-
nale. Ce sont les troisièmes élections législatives 
qui se 'déroulent en Roumanie depuis l'occupa-
tion du pays par les armées soviétiques. Les pre- 

mières eurent lieu le 19 novembre 1946 et peu-
vent être considérées comme la seule application 
sur le terrain du point 4 de la déclaration de 
Yalta concernant « la politique à suivre dans 
les régions libérées. » 

Par cette déclaration l'U.R.S.S., les Etats-Unis 



32  	B.E.I.P.1. - 1/15-11-1952 

et la Grande-Bretagne s'engageaient à « faciliter, 
là où se serait nécessaire, l'organisation des. élec-
tions. » 

A la conférence de Moscou de décembre 1945, 
le Conseil des Ministres des Affaires Etrangères 
des grandes puissances alliées, décidait de ré-
soudre la crise de Roumanie (dont le gouverne-
ment installé par Vychinski le 5 mars 1945, n'était 
reconnu comme « représentant largement tous les 
éléments démocratiques » — déclaration de Yal-
ta — que par l'Union Soviétique) « par des élec-
tions libres et sans entraves ». 

L'application de cette décision, devait être sur-
veillée par une commission composée de MM. 
Averell Harriman et Sir Archibald Clark Kerr, 
respectivement Ambassadeurs des Etats-Unis et 
de Grande-Bretagne à Moscou et de M. Vychinski. 
La tâche des représentants de Trois Grands était 
de créer les conditions nécessaires pour les élec-
tions démocratiques. A cette fin, le gouvernement 
de Bucarest, présidé par Pierre Groza, dut coop-
ter deux membres de l'opposition et élaborer, 
avec leur aide une loi électorale. 

Une lecture attentive de cette loi était suffi-
sante pour qu'on se rendit compte qu'il ne dé-
pendait que de la décision du Politbureau du 
Parti communiste de fixer le pourcentage avec 
lequel il désirait gagner les élections. Le dépouil-
lement des urnes devait être fait par des hommes 
de confiance • ou des fonctionnaires nommés par 
le ministre de la Justice, le communiste, épuré 
depuis, Lucrèce Patrascanu. Les procès-verbaux 
que ceux-ci dressaient restaient secrets. Ils ne 
devaient être communiqués qu'au ministre de 
l'Intérieur. Les délégués de l'Opposition avaient 
le droit d'assister au vote, mais pas à l'opération 
du dépouillement. 

A vrai dire, les élections n'offraient d'autre in-
térêt pour les communistes que de leur permet-
tre de prendre la mesure exacte de leur impo-
pularité. 

En apparence, tout se passa de la manière la 
plus démocratique. Des procès-verbaux établis 
par les hommes de confiance' du gouvernement, 
H ressortait que l'opposition avait recueilli 80 % 
des suffrages exprimés, dont 60 % s'étaient por-
tés sur la liste du Parti Paysan de Maniu. C'était 
un sondage de l'opin•on publique sur une échelle 
non encore atteinte par aucun Institut Gallup. 
Après un dépouillement scrupuleux, toutes les 
additions revues, le Ministère de l'Intérieur pro-
clama officiellement le triomphe des communis-
tes qui auraient obtenu 80 % des votes. De son 
côté le Ministère de la Justice accorda une am-
nistie pour tous les faux commis avant et pen-
dant les élections. 

Les secondes élections législatives eurent lieu 
le 28 septembre 1948, après l'adoption par le 
Parlement de la première Constitution de type 
stalinien. Dans son rapport fait le 23 septembre 
dernier, M. Gheorghiu Dej, le Président du Con-
seil des Ministres, déclarait que cette Constitu-
tion « forgée dans les premiers mois qui ont 
suivi la proclamation de la. République Populaire 
Roumaine, correspondait à une étape où le pro-
cessus révolutionnaire de transformation de no-
tre pays• n'était qu'en germe où à peine à ses 
débuts ». En ce qui concerne la nouvelle Cons-
titution, le même orateur ajoutait : « Le peuple 
travailleur, le vrai, l'authe•tique maître du pays, 
a vu dans le projet de Constitution l'image de sa 
vie nouvelle, de ses conquêtes historiques, de ses 
plus hautes aspirations. C'est à juste titre qu'il a 
appelé la nouvelle Constitution, la Constitution 
de la construction du socialisme et de l'édifica-
tion du bonheur et du bien-être de ceux qui tra-
vaillent. » Le but avoué de cette nouvelle étape  

est 	« élimination des derniers éléments capi- 
talistes ». 

Parmi ceux-ci, il fallait compter aussi le petit 
nombre des députés représentant la classe bour-
geoise, les dissidents des Partis de l'opposition 
— qui faisaient partie de l'Assemblée Nationale 
dont la dissolution a été décidée le 23 septem-
bre. Aux prochaines élections n'auront droit à se 
présenter, comme l'an•once M. Gheorghiu Dej, 
que les « authentiques représentants du peuple 
travailleur ». 

La Roumanie est ainsi le premier Etat satel-
lite qui inaugurera officiellement le 30 novembre 
l'ère de la construction socialiste dont le début 
en U.R.S.S. remonte à 1929. Mais, en• dehors de 
cette transformation de la structure intérieure 
du pays, la nouvelle Constitution est rédigée de 
manière à faire perdre à la Roumanie non seu-
lement de facto, mais aussi de jure son indépen-
dance nationale. 

En effet le premier alinéa du chapitre intro-
ductif de cette Constitution .proclame que « la 
République Populaire Roumaine a pris naissance 
à la suite 'de la victoire historique remportée par 
l'Union Soviétique sur le fascisme allemand, et 
de la libération de la Roumanie par la glorieuse 
armée soviétique, libération qui a permis au peu-
ple travailleur ayant à sa tête la classe ouvrière 
dirigée par le Parti communiste, de renverser la 
dictature fasciste d'Antonesco, d'écraser le pou-
voir des classes exploiteuses et de constituer 
l'Etat de la démocratie populaire qui correspond 
intégralement aux intérêts, et aux aspirations des 
niasses populaires roumaines. Cette victoire histo-
rique a pu ainsi couronner la lutte séculaire me-
née par le travailleur roumain pour la liberté et 
l'indépendance nationale. » 

Par conséquent, l'Etat de la République Popu-
laire ne se considère pas comme le successeur 
de l'Etat Roumain mais comme un Etat non seu-
lement libéré, mais encore devenu indépendant 
à la faveur de la victoire soviétique. En ce qui 
concerne cette indépendance, l'alinéa suivant du 
chapitre introductif est révélateur : « La créa-
tion et le renforcement de l'Etat de la Démocratie 
Populaire, l'amitié et l'alliance avec la grande 
Union Soviétique, son appui et son aide désinté-
ressée et fraternelle, assurent l'indépendance et 
la souveraineté de l'Etat, le développement et 
l'épanouissement de la République Populaire Rou-
maine ». 

Ainsi, contrairement à toutes les constitutions 
nationales, la souveraineté et l'indépendance de 
la République Populaire Roumaine n'est pas as-
surée par sa propre souveraineté et par sa pro-
pre force, mais par un Etat •étranger. Un tel 
statut est considéré par le droit des gens comme 
un statut •de protectorat. D'ailleurs, fait sans pré-
cédent dans la législation publique moderne, le 
nouveau projet de Constitution prévoit que « la 
politique extérieure de la République Populaire 
Roumaine est une politique d'amitié et d'alliance 
avec l'Union des• Républiques Socialistes Sovié-
tiques., et avec les pays de Démocratie Popu-
laire ». Il ressort de ce texte que la Roumanie 
ne perd pas seulement soin ,  indépendance, mais, 
ce qui d'ailleurs est logique, la possibilité d'avoir 
une politique étrangère autonome. 

Selon les déclarations de M. Gheorghiu Dej, dix 
millions de Roumains auraient discuté et ap-
prouvé la nouvelle Constitution lorsque celle-ci 
n'était qu'un projet, faitqui a transformé ces 
débats « en un véritable refereedum populaire ». 
Le 'nouveau statut international de la Roumanie 
aurait donc reçu déjà une confirmation plébis-
citaire provisoire. Les élections du 30 novembre 
auront pour but d'apporter à ce statut une con-
firmation définitive. 
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TCHÉCOSLOVAQUIE 

Incompatibilité du communisme 
et de la morale chrétienne 

Le Rude Pravo, organe central du Parti com-
muniste tchécoslovaque, a publié le 2 septembre 
sous le titre : « Les ennemis de la République », 
un article qui met clairement à nu l'incompati-
bilité foncière entre la morale du communisme 
et les enseignements les moins contestés de la 
morale chrétienne. 

« Jiska Klapal et ses amies de Velké Mezirice 
(il s'agit de petites filles qui vont' encore à l'éco-
le, N.D.L.R.) ont été en proie à de graves con-
flits, spirituels. Elles ont entendu parler des mas-
sacres commis par les agresseurs américains en 
Corée. Elles ont vu les photographies des bombes 
américaines remplies d'insectes infectés, et, de 
toute leur âme, elles ont condamné les assassins 
américains. Mais quand elles ont appris, au caté-
chisme, le « Tu ne tueras point » et le « Tu ai-
meras tes ennemis », elles ont été torturées par 
les questions qui se posaient à elles. Le pionnier 
Joseph Micka a levé la main et a demandé : «Est-
ce que nous devons aimer même les fascistes amé-
ricains qui assassinent les enfants coréens ? » 
L'abbé Marsalek, qui donnait la leçon, a répondu 
que l'Egli•se ordonnait d'aimer même les ennemis. 
Mais les enfants, n'en ont pas été d'accord. 

« Entre Marsalek et la jeunesse scolaire, l'hos-
tilité était née. Il exposait le programme d'ins-
truction religieuse de telle façon que les enfants  

ont vite compris qu'il haïssait la République. Il 
n'était pas de sujet qui ne donnât à Marsalek 
l'occasion de distiller un peu de poison pour em-
poisonner l'esprit des enfants. Il a dressé les en-
fants contre les décisions du Parti et du gouver-
nement. Il leur enseignait qu'au cas où la guerre 
éclaterait, il fallait combattre• le gouvernement de 
la République. Il traitait sans respect ceux qui 
sont le plus cher au peuple... L'action subversive 
de l'abbé Marsalek pendant ses cours d'instruc-
tion religieuse a atteint un tel degré qu'il s'est 
retrouvé au banc des, accusés. » 

Le procureur Svejda a conclu son réquisitoire 
en déclarant que « les travailleurs ne doivent pas 
admettre que leurs enfants, le trésor le plus pré-
cieux pour l'avenir de notre République, soient 
empoisonnés par des hommes comme Marsalek 
et ses semblables sous le couvert de l'instruction 
religieuse. » 

L'abbé Marsalek a été condamné à 15 ans de 
prison. 

On remarquera que les accusations restent va-
gues, sauf sur un point : l'enseignement du « Tu 
né tueras point » et de l'amour dû aux ennemis. 
Ce que condamne le régime communiste, ce n'est 
donc pas une propagande politique faite sous le 
couvert de l'enseignement religieux, mais l'en-
seignement 'eligieux 

Ce que donnent les Russes et ce qu'ils prennent 
« Nos ennemis nous posent souvent cette ques-

tion : que nous donne l'Union Soviétique ? Que 
nous apporte l'amitié et l'alliance avec l'U.R.S.S.? 
Nous savons mieux que n'importe qui, camarades, 
ce que nous recevons de l'U.R.S.S. Ce qu'elle nous • 
apporte, c'est son amitié. Ce qu'elle nous donne 
généreusement, c'est toute son expérience, c'est 
la manière de construire le socialisme, d'arriver 
à •une meilleure productivité du travail... » 

C'est ainsi que s'exprimait récemment M. Za-
potocky, président du Conseil tchécoslovaque, 
dans un discours qu'a reproduit le Rude Pravo 
du 28 septembre 1952. 

A la vérité, toujours selon le même discours, 
il arrive •que les Soviétiques fassent à la Tché-
coslovaquie des présents plus substantiels : 

« Les machines combinées soviétiques, nous 
ont rendu de très appréciables services durant 
la moisson cette année. Mais il est certain que 
leur rendement ne serait pas ce qu'il a été si 
nous n'avions pas reçu en même temps qu'elles 
des, instructeurs soviétiques. » 

M. Zapotocky ne doit pas ignorer que les tech-
niciens et les spécialistes tchèques n'ont rien à 
envier de ceux de l'U.R.S.S., tout au contraire. 
Il sait aussi que depuis longtemps on connais-
sait en Tchécoslovaquie des machines de ce gen-
re, même si elles étaient de marque américaine, 
et qu'on avait donc nullement besoin de spécia- 

listes et d'instructeurs russes pour les faire mar-
cher. Si ceux-ci sont venus, c'est pour de toutes 
autres raisons. 

Mais que sont ces 536 machines combinées im-
portées de l'U.R.S.S. (le nombre est donné par 
M. Zapotocky lui-même dans un autre passage 
de son discours) auprès de ce que la Tchécoslo-
vaquie donne aux Russes... on qu'elle leur laisse 
prendre, avec la complicité du gouvernement que 
préside M. Zapotocky, et du Parti communiste 
tchécoslovaque. 

Tous les prétextes sont bons pour stimuler 
l'effort d'exportation vers l'Est. Ces derniers 

temps, c'est le XIX° congrès de l'U.R.S.S. qui a 
servi de thème. 

D'après le Rude Pravo, les ouvriers de l'usine 
Mez à Zidenice-Brno ont, en son honneur, « a-
vancé d'une semaine les livraisons d'électromo-
teurs à l'U.R.S.S. » (2 -9 -52). 

« Les ateliers de montage de Kralovo Pote 
vont accélérer les livraisons pour l'U.R.S.S., en 
l'honneur du XIX' Congrès du P.C. (b) », (1 -9-52). 

« Les travailleurs des laminoirs de Chomutou 
de Gustave Klément, ont rempli à 130 % durant 
le premier semestre de cette année les livraisons 
pour les constructions staliniennes et ils ont 
reçu de l'Union Soviétique une lettre appréciant 
la qualité de leurs produits. » 

« Aux usines V.I. Lénine à Plzen, l'atelier de 
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montage n° 2 travaille aux grues et aux pelles 
mécaniques destinées au pays, soviétique » (3-9-52)• 

Les dirigeants communistes de Prague expri-
ment très souvent leur mécontentement à l'égard 
du travail de l'industrie du bâtiment. Les loge- 
ments manquent et l'on construit peu et mal. 
Cela n'empêche pas la Tchécoslovaquie d'expor-
ter vers l'est les machines dont son industrie de 
construction a besoin. 

« Les usines Nove Mesto Nad Metuji produi-
sent des machines de construction pour l'édifi-
cation de nouvelles usines dans les démocraties, 
populaires et même dans notre patrie. Les tra-
vaillétes de ces usines se sont rendus compte 
que la Corée dévastée par les impérialistes a be-
soin de construire rapidement des, usines et des 
maisons pour les travailleurs, et ils se sont enga-
gés, en l'honneur du XIXe Congres du P. C. (b) 
de l'U.R.S.S. et du 35' anniversaire de la révolu-
lion socialiste à produire en plus du plan des 
machines-  de construction pour une valeur de 
305.000 couronnes et de les offrir au peuple hé-
roïque de Corée » (Rude Pravo, 2-10-52). 

En dépit de ces affirmations, on imagine bien 
que les ouvriers tchèques travaillent sans en-
thousiasme pour l'U.R.S.S. et la Corée. Citons 
encore le Rude Pravo : 

« L'organisation du Parti dans les usines qui 
travaillent pour l'exécution des commandes de 
l'U.R.S.S. doit s'occuper constamment de cette 
tache... C'est ce qu'ont fait, par exemple, les com-
munistes, des usines céramiques de Kadan. A cha-
que occasion, ils ont discuté avec les ouvriers 
des commandes soviétiques et ils les ont incités 
à développer l'émulation socialiste et à assurer 
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la livraison à temps. Grâce à eux, l'usine a exé-
cuté cette commande d'une façon exemplaire et 
respecté la date fixée. 

« Malgré cette action chaleureuse des nôtres en 
faveur des commandes soviétiques, on constate 
encore de graves insuffisances dans leur exécu-
tion, les mêmes que nous rencontrons dans l'ac-
complissement de nombreuses taches économi-
ques. , 

« Quelles sont leuns racines ? Elles sont dans 
les survivances de l'activité de sabotage des agents 
impérialistes et des. traitres dégoutants à la Slan-
sky, Frejka et autres— Il est tout à fait naturel 
que cette collaboration économique des démocra-
ties populaires avec l'Union Soviétique soit com-
me du sel dans les yeux des, ennemis de classe 
que nous avons découverts chez nous dans Sian-
sky, Frejka, Sling, Svermova et dans les autres 
monstres contre lesquels nous devons être tou-
jours en garde, toujours vigilants et attentifs... 
Dans tous les secteuns ... nous devons combattre... 
pour que -les livraisons des commandes passées 
par l'Union Soviétique ne soient retardées dans 
aucun cas., et pour qu'il n'y ait pas de cas où les 
produits pour l'U.R.S.S. soient de qualité insuffi-
sante » (3-9-52). 

L'article donne à entendre que la disgrâce de 
Slansky et des autres est dûe à une résistance de 
leur part contre l'exploitation de leur pays par 
l'U.R.S.S., à une sorte de résistance nationaliste. 
Mais, une fois qu'on a décidé de condamner quel-
'qu'un dans le monde stalinien, on trouve tou-
jours quelque chose à lui reprocher, et l'on em-
prunte pour l'accuser aux « crimes » les plus à la 
mode dans le moment. L'accusation portée ici con-
firme donc en premier lieu ia résistance passive 
de la population ouvrière tchèque à l'exploitation 
soviétique. 

Les communistes durant la guerre 
germano-polonaise 

« A côté des noms de Warynski, de Kaspvzak, 
de Djerjynski, de Marchlewski, de Finder, de 
Nowotko, de Fornalska et de Stvierczewski, celui 
de Marian Buciik fait l'orgueil du mouvement 
ouvrier. » 

Tels sont, d'après l'organe central communiste 
Trybuna Ludu (La Tribune du Peuple), les pré-
décesseurs staliniens de Biérut. 

Et pourtant.. 
Louis Warynski, dirigeant émérite de la pre-

mière organisation socialiste polonaise « Proie- 
rapiat • (1882-1886) n'avait rien de commun ni 
avec Lénine ni avec Staline. Pour la simple rai-
son d'ailleurs qu'incarcéré à la forteresse de 
Schlisselbourg il y est mort quelques années 
après, en 1889. De même le programme du parti 
« Proletariat » élaboré par Warynski différait es-
sentiellement de la théorie jacobine des bolche-
viks et de la pratique qu'ils ont appliquée en-
suite. 

'Martin Kasprzak, membre de la Social-Démo-
cratie du Royaume de Pologne et de la Lithuanie, 
— organisation créée par Rosa Luxembourg, J. 
Marchlewski et A. Warski — est mort bien avant 
la première guerre mondiale, condamné à la pen-
daison par un tribunal russe à Varsovie en 1905. 

Il n'avait eu aucune attache ni avec Lénine ni 
avec ses doctrines. 

J. Marchlewski (connu sous le pseudonyme de 
J. Karski), militant socialiste de grande culture 
et de mérites incontestables, avait certes suivi 
la vague de la révolution russe. Il a vécu en Ita-
lie et à Berlin, où il est mort en 1925. 

Son ami A. Warski, vieux militant de la So-
cial-Démocratie du Royaume de Pologne et de 
la Lithuanie, périt en U.R.S.S., en 1937, lors 
d'une des « purges » staliniennes où trouvèrent 
également la mort tous les dirigeants commu-
nistes polonais ( Zarski, Sochacki, Dabal, Lan-
cucki, Hempel, Leszczynski (pseudo Lenski), 
Stau•de, B. Jasienski, Taraszkiewicz, etc.). 

Marcel Nowotko, premier secrétaire général 
du Parti ouvrier polonais créé en janvier 1942, 
Paul Finder, qui le remplaça à ce poste, et sa 
femme Marguerite Fornalska, membre du Comité 
central de ce parti, furent assassinés pendant 
l'occupation allemande, respectivement en no-
vembre 1942 et en novembre 1943. Le premier 
périt de la main d'un membre de son propre 
parti. Quant au deuxième et sa femme, on pré-
sume qu'ils ont été livrés à la Gestapo 1 

De même, le général B. Swierczwski, connu 
sous le nom de « Walter » pendant la guerre 
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civile d'Espagne, est mort en 1947, alors qu'il 
occupait le poste de vice-ministre de la Défense 
nationale. D'après le communiqué officiel du 
gouvernement de Varsovie, il aurait été tué dans 
un guet-apens préparé par des partisans ukrai-
niens de la région de Lublin. Cependant les dé-
tails et les circonstances de cette mort, indiqués 
d'une manière fragmentaire laissent planer le 
doute. 

En réalité, le seul que les communistes d'à-
présent puissent réclamer est Djerjynski, type de 
condottiere féodal transplanté dans le mouvement 
ouvrier du XX° siècle. D'ailleurs ce n'est pas sans 
raison que, bien avant la première guerre mon-
diale, Marchlewski l'appelait « messire André », 
du nom d'un héros de Sienkiewicz (du roman 
« Le Déluge »), aventurier indomptable, terrible 
pour ses ennemis et point facile pour ses pro-
pres amis, Djerjynski était •peu à sa place dans la 
Social-Démocratie. Ses écrits et ses lettres le dé-
peignent suffisamment : un homme qui n'a ja-
mais manqué d'opposer son « moi » aux « mas-
ses ». Aussi, est-ce à lui en premier lieu que les 
communistes ont érigé un grandiose monument 
à Varsovie. 

Marian Buczek, dont le nom est inconnu en 
Occident, fut sans doute un communiste de bon-
ne foi de la période d'entre-deux-guerres. Un de 
ces militants de base qui, par ignorance, iden-
tifient leur propre vision du monde avec la réa-
lité soviétique. Il n'était jamais allé en U.R.S.S., 
mais, en raison de ses opinions politiques, il a 
passé seize années de sa vie dans les prisons po-
lonaises. Il s'y trouva aussi le 1°' septembre 1939. 

Les staliniens le citent volontiers parmi «leurs» 
héros. Ainsi, •à l'occasion du 13' anniversaire de 
la mort de Buczek, l'organe communiste Trybuna 
Leu écrivait (le 10 septembre 1952) : 

« A la veille de septembre tragique, les pri-
sonniers. politiques incarcérés à Rawicz déposè-
rent une déclaration signée par le camarade Buc-
zek eu nom de ses compagnons. Ils y disaient : 

« Nous avons toujours combattu le fascisme et 
nous sommes prêts à la lutte. Nous nous enga-
geons dans l'armée pour lutter, arme à la main, 
contre l'envahisseur hitlérien. » 

C'est exact, Buczek l'avait écrit. Mais Trybuna 
Ludu omet de rappeler qu'à la même date (ce fut 
immédiatement après la signature au Kremlin du 
pacte Ribbentrop-Molotov) Staline porta spon-
tanément .un toast au Fuhrer dans les termes 
suivants : 

« Je sais combien la nation allemande aime 
son fuhrer ; en conséquence je voudrais boire à 
sa santé » (1). 

Si le journal communiste néglige ce détail, il 
s'étend par contre sur d'autres qui l'arrangent 
beaucoup mieux : 

« Les prisonniers politiques de Rawicz avec 
Marian Buczek en tête enfoncèrent les portes de 
la prison. Ils rejoignirent le combat engagé pour 
le défense de la patrie. Buczek se rendit à Var-
sovie... Dans les environs d'Ozarowo, il se mit 
à la tête d'une unité dépourvue de commande-
ment et la conduisit à l'attaque contre une posi-
tion allemande. Cet infatigable combattant de la 
liberté de la nation et du bonheur de la patrie est 
tombé' sun le champ de bataille I » 

Cela est plus ou moins exact. Buczek fut tué 
le 10 septembre 1939. Mais Trybuna Ludu a « ou-
blié » de mentionner que la veille •de cette mort, 
le 9 septembre au grand matin, Molotov transmet-
tait à l'ambassadeur d'Allemagne Schulenburg 
le message suivant : 

(1) The Department of State. La vérité sur les rap-
ports germano-soviétiques 1939 à 1941. Paris, éd. Fran-
ce-Empire, 1948, p. 81. 

« J'ai reçu votre communication concernant 
l'entrée des troupes allemandes à Varsovie. Veuil-
lez transmettre mes• félicitations .  et  mes saluta-
tions au Gouvernement du Reich allemand. Molo-
tov » (2). 

Mais, comme on le sait, •la joie de Molotov 
était prématurée : Varsovie se défendit encore 
pendant 15 jours (jusqu'au 28 septembre 1939). 

Le même 9 septembre, à 15 heures, Molotov dé-
clarait à Schulenhurg « qu'une action militaire 
scbiLitzlque aurait lieu au cours des prochains 
jours » dans la direction de la Pologne (3). 

Tout cela n'empêche pas Trybuna Ludu d'é-
crire : 

« Buczek était un des militants de la grande 
armée de communistes polonais qui en septembre 
(1939) saisirent les armes contre la soldatesque 
allemande. » 

Or, parler de la « grande armée de commu-
nistes polonais » c'est énoncer une flagrante 
inexactiude. Cela parce que : 1) Cette « grande 
armée » fut dissoute par le Komintern au dé-
but de 1938 sous prétexte de « déviations luxera-
boungistes et trotskistes », ainsi qu'en raison de 
l'infiltration dans ses rangs de nombreux agents 
du 2° Bureau polonais. La véritable raison de 
cette décision fut cependant tout autre : Staline 
voulait se débarrasser d'un obstacle gênant au 
moment où il projetait de s'entendre et de colla-
borer avec Hitler... 2) D'après les évaluations 
actuelles des communistes polonais, lors de son 
existence le Parti communiste de Pologne comp-
tait 20.000 membres en liberté et autant dans 
le; prisons. Toutefois, la majorité des membres 
appartenaient aux partis communistes autonomes 
d'Ukraine et de Russie Blanche occidentales. 

Il est par contre exact que Buczek, Linder, de 
même que nombre de militants communistes ont 
combattu pendant la guerre soient qu'ils aient 
été mobilisés, soit qu'ils aient contracté des enga-
gements volontaires. Lors de la défense de Var-
sovie, en septembre 1939, certain d'entre eux re-
joignirent les Bataillons Ouvriers organisés par 
le Parti socialiste Polonais (P.P.S.). Mais nulle 
part, les communistes n'ont possédé leur propres 
'formations militaires. 

Poursuivant sa « démonstration 	Trybuna 
Ludu énonce : 

« Mais la trahison de la bourgeoisie avait pé-
nétré trop profondément pour que le sang des 
courageux patriotes put sauver le pays. » 

Ainsi, il n'y a eu que la « trahison de la bour-
geoisie », mais point celle de « la patrie du 
prolétariat », ni celle de Staline, etc... 

Et où se trouvaient donc à la même époque les 
agents staliniens en Pologne, les hommes beau-
coup plus jeunes que Buczek ou de son Age, tels 
Biérut, Berman, Mine, ()chah, Zawadzki, Joz-
wiak, etc ? 

Alors què Buczek avait été enfermé derrière 
les grilles de la prison, Berman faisait la noce en 
compagnie d'un confident de Pilsudski, le général 
Wieniarta-Dlugoszewski. Cela, bien entendu, non 
seulement pour se divertir.... Mine travaillait à 
l'Office central de Statistique de Varsovie, non 
seulement pour gagner sa vie... 

Lorsque Buczek se faisait tuer,, les deux autres, 
ainsi que leurs camarades étaient déjà bien loin 
en Pologne orientale. 

En fait de trahison, Staline se çompromit beau-
coup plus que la bourgeoisie. Les déclarations 
qu'il fit le 25 septembre 1939 le prouvent suffi-
samment : 

(2) Ibidem, p. 91. 
(3) Ibidem, p. 91. 



e Au moment de procéder au règlement dé-
finitif de la question polonaise, il convenait d'évi-
ter tout ce qui serait susceptible de faire naître 
à l'avenir des frictions entre l'Allemagne et l'U-
nion Soviétique. De ce point de vue, il considé-
rait comme une erreur le fait de laisser subsister 
un Etat-tronc polonais indépendant » (4). 

Et voici les stipulations du protocole secret 
germano-soviétique du 28 septembre 1939 : 

« Les deux parties ne toléreront dans leur ter-
ritoire aucune agitation polonaise affectant les 
territoires de l'autre partie. Elles supprimeront 
dans leur territoire tout commencement d'une 
telle agitation et se tiendront au courant réci-
proquement des mesures appropriées à cet ef-
fet » (5). 

(4) Ibidem, p. 100. 
(5) A. Rossi : Deux ans d'alliance germano-sovié-

tique, Paris, A. Fayard, 1949, p. 84. 

B.E.I.P.I. - 1/15-11-1952 

Revenons encore au journal Trybuna Ludu 
qui déclare 

« Les héritiers du Buczek, disciples du Parti 
communiste de Pologne, ont repris la lutte contre 
l'occupant. Ce sont ceux qui formèrent le Parti 
Ouvrier polonais. » 

A quelle date l'ont-ils formé ? En janvier 1942 
seulement, soit sept mois après l'attaque d'Hitler 
contre l'U.R.S.S. 

Et que sont devenus les autres « héritiers 
de Buczek en Pologne soviétisée ? En tous cas, 
on ne les retrouve pas en liberté. Gomulka est en 
'prison, de même que Zpychalski, de même que 
Bienkowski. A. Kowalski, comme tout permet de 
supposer, s'est suicidé en automne 1951. Et nous 
ne mentionnons que les membres les plus connus 
du Comité central du Parti Ouvrier. 

Telle est la vérité à la lumière des faits histo-
riques. Mais cette vérité-là, les communistes se 
gardent bien de la rappeler. 

36 

LA VIE  EN U.R.S.S1 

Pourquoi la purge était nécessaire 
Dans la Pravda du 2 octobre on trouve, dans 

la feuille consacrée à la préparation du congrès, 
l'article du secrétaire d'une section de la ville 
de Kouibychev, autorisé — ou plutôt chargé —
de dénoncer quelques abus pour illustrer la for-
mule lancée peu de semaines plus tôt, « qu'il ne 
saurait y avoir deux disciplines », l'une pour 
les simples membres et l'autre pour les diri-
geants. 

« Ces temps derniers, écrit ce secrétaire, un 
nommé Chestakov, on a révélé quelques abus de 
service. Plusieurs communistes dirigeants éco-
nomiques, se sont fait construire des maisons et 
des villas personnelles avec les fonds et les ma-
tériaux de l'Etat. Ainsi par exemple, au trust 
« Kouibycheogaz », le camarade Ivonitch, ingé-
nieur en chef et communiste, a dépensé beau-
coup de deniers publics, pour faire construire 
des appartements pour lui-même et pour quelques 
proches collaborateurs. Aa, lieu d'éduquer les 
cadres dans l'esprit de l'observation la plus ri-
goureuse de la discipline, les dirigeants de l'or-
ganisation du Parti au sein du « Kouibychegaz 
se montrèrent tolérants à l'égard des chefs éco-
nomiques qui enfreignaient la discipline. 

« Les faits démontrent que dans quelques au-
tres organisations de base du Parti on fait preu-
n, d'hésitation et de libéralisme quand il s'agit 
de juger la conduite incorrecte de dirigeants res-
ponsables. des. organisations, des entreprises, etc. 
Il est caractéristique que les abus de service des 
dirigeants, les infractions à la discipline du Parti 
et de l'Etat ne sont examinés que par le bureau 
du Comité de région, de ville ou de quartier du 
Parti. Plus d'une fois fois, par exemple, le comité 
du Parti de la ville de Kouibychev a prévenu les 
secrétaires des sections de base que toutes les 
questions relatives aux responsables seront exa-
minées par lui-même, à l'insu des organisations 
de base du Parti. C'est pourquoi il arrive que 
celles-ci, tout en connaissant les indignes délits 
des responsables, ne les jugent pas. 

« On se demande pourquoi certains organes du 
Parti privent les organisations de base de la  

possibilité de juger tel ou tel membre de l'orga-
nisation du Parti s'il est un dirigeant responsa-
ble ? Il n'y a à cela aucune raison... 

« Au paragraphe XI du nouveau projet de sta-
tuts il est dit que l'organisation de base ne peut 
prononcer l'exclusion d'un communiste s'il est 
membre du Comité central du Parti communiste 
de l'U.R.S.S., du C.C. du Parti communiste d'une 
République, d'un Comité de province, de région, 
de ville ou d'arrondissement. Tout en estimant 
juste cette disposition du projet, je recomman-
derais de stipuler plus particulièrement que l'or-
ganisation de base du Parti peut et doit juger les 
délits commis par n'importe lequel de ses mem-
bres et les porter à la connaissance des organes 
supérieurs du Parti. » 

Des cas comme Icelui que nous venons de citer 
n'étaient pas des cas isolés. Les choses se pas-
saient ainsi partout, d'un bout à l'autre de l'im-
mense territoire de l'U.R.S.S. C'est précisément 
parce que cette pourriture élevée au rang d'une 
institution compromettait de plus en plus grave-
ment le fonctionnement de l'économie et de l'ad-
ministration qu'il fallut la purge avec le déchaî-
nement, pendant cinq ou six semaines, d'une 
« autocritique » destinée à limoger 'les uns et à 
intimider les autres. Point n'était besoin pour 
cela d'un changement de statuts. Les anciens sta-
tuts y suffisaient bien, à la condition d'être ap-
pliqués. Mais Staline fut le premier à les violer 
(treize ans d'intervalle entre ce congrès-ci et le 
précédent !). Les nouveaux ne seront également 
qu'un chiffon de papier, et après une brève pé-
riode de timide circonspection, la corruption se 
donnera, une fois de plus, libre cours. 

Erratum 

Dans notre étude sur la purge administrative en U.R. 
S.S., (B.E.I.P.I., n° 75), une coquille a défiguré une 
phrase. A la page 6, première colonne, ligne 20, 11 faut 
lire : « éperonner les ouvriers «, au Peu de: « éprou;: 
ver... 1) 

IMP. UNION, 13, RUE MÉCHAIN, PARIS-XIV' LE GÉRANT: BERNARD DE BRÉVEDENT, 30, RUE DE GRAMONT, PARIS 2' 
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